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L’emploi des jeunes : une veille histoire

La France est depuis longtemps à la peine en matière d’emploi
des jeunes[1]. Les jeunes sont relativement peu nombreux à
sortir prématurément du système scolaire, donc à entrer très
tôt sur le marché du travail. Mais ceux-là rencontrent de
fortes  difficultés  d’insertion,  si  bien  que  leur  taux  de
chômage est très élevé, et cela pèse durablement sur leur
trajectoire professionnelle. La comparaison avec les autres
pays  est  brouillée  car  les  indicateurs  usuels  pour  les
tranches d’âge jusqu’à 24 ans (taux de chômage, taux d’emploi,
etc.)  dépendent  beaucoup  de  la  stratégie  choisie,  entre
éduquer longtemps (comme en France) ou insérer dans l’emploi
très tôt (Pays-Bas, etc.).

Les écarts avec les pays voisins s’amenuisent à mesure que
l’on  s’élève  dans  les  tranches  d’âge.  Tous  les  jeunes
finissant par entrer sur le marché du travail, la comparaison
de leur situation dans la tranche d’âge 25-29 ans est alors
bien  plus  significative.  Ainsi  avec  51,7%  de  diplômés  de
l’enseignement supérieur parmi les 25-29 ans, en progression

de près de 10 points en 20 ans, la France pointe au 7e rang
européen[2] ; le taux d’emploi de ces jeunes diplômés est
toutefois un peu plus faible que chez nos voisins, notre pays

se classant au 11e rang de l’UE. Mais surtout, les non-diplômés
de cette tranche d’age demeurent mal insérés : 10 ans après
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leur sortie du système éducatif, moins d’un sur deux est en

emploi, ce qui classe la France au 22e rang européen. Et
finalement,  le  taux  d’emploi  tous  diplômes  confondus  nous

place désormais dans la seconde moitié de l’UE (15e, vs 11e en
2002) dans cette tranche d’âge des 25-29 ans, où la part des

jeunes au chômage (9,7%) positionne notre pays au 21e rang de

l’UE (15e en 2002).

C’est pourquoi l’UE comme les organisations internationales
ont régulièrement pointé la France pour la faible efficacité
des politiques d’emploi destinées aux jeunes, et que depuis 20
ans tous les gouvernements lancent régulièrement des plans
pour les renforcer.

Le tournant de 2017

Les politiques de l’emploi envers les jeunes ont pris une
nouvelle  tournure  à  partir  de  2017  :  davantage
d’accompagnement intensif, plus de cursus professionnalisants
en  alternance,  moins  de  contrats  non-marchands  aidés  peu
propices à favoriser l’insertion en emploi[3]. La France a en
cela  suivi  les  recommandations  maintes  fois  réitérées  de
l’Union  européenne,  et  des  organisations  internationales,
également reprises par la Cour des Comptes[4]. En 2020, le
plan  #1jeune1solution  déployé  pour  prémunir  les  jeunes
d’éventuelles conséquences de la crise sanitaire[5] a été doté
de  moyens  inégalés,  et  poursuivi  bien  au-delà  de  ce  que
nécessitait l’objectif initial.

Dès 2020, on peut observer que les dispositifs de soutien à
l’emploi des jeunes ont changé à la fois de nature et de
dimension,  avec  des  effets  très  nets  sur  le  nombre  de
bénéficiaires et les budgets alloués. Si l’on additionne les
dispositifs  de  contrats  aidés,  d’alternance  et
d’accompagnement renforcé, 900 000 jeunes bénéficiaient chaque
année d’une mesure de soutien public au milieu de la dernière
décennie, un peu plus de 1 million de 2017 à 2019, et plus de
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1,4 million à partir de 2020 (Graphique 1). Fin 2024, le
montant cumulé des dépenses engagées depuis 2020 atteindra
environ 100 milliards d’euros.

Les  résultats  en  termes  d’emplois  sont  au  rendez-vous  :
612  000  créations  d’emplois  pour  les  jeunes  de  15-24  ans
depuis fin 2017, bien au-delà des 84 000 que la conjoncture
aurait créées si la part des jeunes dans l’emploi était restée
stable. Mais sur ce total, la hausse de 498 000 depuis fin
2019 s’explique presque exclusivement par la hausse du nombre
d’apprentis  (475  000).  L’essentiel  des  créations  d’emplois
vient donc du soutien exceptionnel à l’apprentissage[6], avec
cependant  une  forte  incertitude  quant  à  la  réalité  des
créations nettes d’emplois car environ la moitié des contrats
d’apprentissage se seraient substitués à d’autres formes de
contrats, et que la pérennité de l’effet net sur l’emploi est
incertaine si les subventions venaient à diminuer.

Des effets décevants

Le tableau est beaucoup plus décevant du côté du chômage :
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-51 000 chômeurs de 15 à 24 ans au sens du BIT depuis 2017,
dont -39 000 depuis fin 2019[7], soit à peine plus que ce que
la  conjoncture  est  à  même  d’expliquer.  Et  si  le  taux  de
chômage (le ratio chômeurs / actifs) a baissé, c’est surtout
en  raison  de  la  hausse  du  dénominateur  qui  enregistre  la
transformation  d’étudiants  inactifs  en  apprentis,  qui
deviennent  de  ce  fait  actifs  (cf.  ci-dessous).  Plus
préoccupant  :  fin  2023  le  nombre  de  NEETs[8]  dépasse  son
niveau de fin 2019 alors que cette population est une priorité
des politiques publiques, et le nombre de jeunes dans le halo
du chômage augmente (Graphique 2).

Au-delà de la déception, ces résultats interrogent et sont
inquiétants  en  termes  d’efficience  en  regard  de  l’ampleur
inédite des moyens mobilisés, surtout si l’on considère que la
conjoncture  du  marché  du  travail  était  particulièrement
favorable.

En toile de fond, la reconfiguration des politiques de soutien
à l’emploi des jeunes peut être illustrée par la dynamique de
trois grands groupes de dispositifs[9] :

L’apprentissage s’est développé de façon vertigineuse,
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au prix d’un coût par apprenti accru de 60 % (22 000€ en
2023) et d’un budget quadruplé depuis 2017. Depuis 2020,
ces  moyens  sont  concentrés  sur  les  étudiants  du
supérieur, dont la probabilité d’insertion en emploi une
fois diplômé est déjà excellente. En outre, les chômeurs
profitent  peu  de  ce  boom,  puisqu’ils  représentent
toujours moins de 6% des nouveaux apprentis en 2023.
L’accompagnement  renforcé,  appuyé  d’abord  sur  la
Garantie Jeunes (GJ), puis sur le Contrat d’Engagement
Jeunes (CEJ) depuis 2022, ainsi que sur le Parcours
PACEA mis en œuvre par les Missions Locales, a soutenu
en moyenne 440 000 jeunes par an depuis 2018, là encore
un niveau très supérieur à celui atteint au début de la
décennie 2010 avec les dispositifs d’alors.
Enfin,  si  l’on  excepte  la  parenthèse  de  la  crise
sanitaire, les contrats aidés classiques, destinés à des
publics  rencontrant  d’importantes  difficultés
d’insertion  sont  descendus  à  leur  plus  bas  niveau
historique. On peut aussi noter que les deux seules
années au cours desquelles le nombre de jeunes chômeurs
au sens du BIT diminue significativement (2020 et 2021)
sont  contemporaines  de  l’Aide  à  l’Embauche  des
Jeunes[10]  (Graphique  1).

Cette lecture descriptive ne constitue pas une évaluation de
l’efficacité des dispositifs mais elle permet de formuler des
hypothèses : d’un côté, les moyens de la politique de l’emploi
ont été absorbés pour soutenir des publics très employables
qui  n’auraient  pas  pointé  au  chômage  (apprentis  de
l’enseignement supérieur) surtout dans un marché du travail
dynamique  ;  d’un  autre  côté,  il  est  plausible  que  la
substitution d’un accompagnement renforcé à des contrats aidés
classiques n’ait pas porté les fruits espérés, et que la quasi
absence  des  contrats  aidés  ait  finalement  pu  être
préjudiciable  à  l’insertion  de  certains  jeunes.

Ces  hypothèses  permettraient  d’expliquer  à  la  fois  le



dynamisme de l’emploi, la très faible baisse du chômage des
jeunes et un taux de NEETs supérieur à celui qui prévalait en
2019.

Une évaluation précise de chacun de ces dispositifs apparaît
urgente, afin de pourvoir concentrer les moyens budgétaires
qui  se  raréfient  sur  les  mesures  les  plus  efficientes,
d’autant  plus  que  la  remontée  du  chômage  risque  fort  de
toucher plus rapidement les jeunes qui entrent sur le marché
du travail.

[1] OCDE (2009) Des emplois pour les jeunes : France.

[2]  Les  données  utilisées  dans  ce  paragraphe  proviennent
d’EUROSTAT, sur la période 2002-2022.

[3] Voir par exemple : Audrey FARGES, Raphaël FROGER (2023)
Comment l’insertion en emploi six mois après un contrat aidé
non marchand évolue-t-elle depuis 2015 ? » Dares Analyses
n°11 ; Damien EUZENAT (2023) « Estimation de l’effet d’aubaine
des  contrats  aidés.  Enseignements  d’une  expérience  quasi
naturelle en France » Dares, Document d’Études n°269.

[4] COUR DES COMPTES (2022) Rapport Public Annuel.

[5]  Dossier  du  Presse  du  Plan  #1Jeune1solution,  p.3  (23
juillet 2020).

[6] Bruno COQUET (2023) « Apprentissage un bilan des années
folles », OFCE Policy Brief n°117.

[7]  -80  000  DEFM  (Demandeurs  d’emploi  en  fin  de  mois)
catégories ABC de moins de 25 ans depuis 2017, dont seulement
-30 000 pour la période 2020-2023

[8] Jeunes ni scolarisés, ni en emploi, ni en formation (Not
in Education, Employment or Training en anglais).
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[9] Les données d’emploi et de chômage portent sur la tranche
d’âge  15-24  ans  tandis  que  les  données  relatives  aux
dispositifs de politique de l’emploi portent sur la tranche
15-25 ans. De petits écarts comptables sont donc possibles
entre les deux périmètres, qui n’influent qu’à la marge sur le
diagnostic formulé ici.

[10]  Cette  aide  n’était  pas  ciblée  sur  des  jeunes  en
difficulté contrairement aux contrats aidés classiques.

Effet de la réforme du RSA
sur les chiffres du chômage ?
La prévision de printemps de l’OFCE pour l’économie française,
publiée aujourd’hui, indique un taux de chômage prévu à 8,2 %
fin 2024 et 8,1 % fin 2025. La réforme du RSA dans la Loi pour
le plein emploi pourrait impacter le taux de chômage au sens
du  BIT,  indicateur  publié  par  l’Insee.  Une  possible
modification  du  comportement  des  allocataires  du  RSA
interrogés  dans  l’Enquête  Emploi  pourrait  entraîner  une
variation du taux de chômage estimée entre 0,1 et 1,2 point.
Par Magali Dauvin
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Le  système  d’assurance-
chômage aux États-Unis et son
parallèle avec la France
S. Auray (CREST-Ensai, RSB et OFCE) et Camille Boissel (CREST-
Ensae)

Les premières résolutions de la réforme de l’assurance-chômage
engagées en France sous la présidence d’Emmanuel Macron ont
été adoptées en 2019 et ont notamment introduit un mécanisme
dit de « bonus-malus » dans certains secteurs de l’économie
grands consommateurs de contrats précaires. Appliqué depuis le

1er septembre 2022, ce système est conçu pour internaliser les
coûts  liés  aux  allocations  chômage,  en  les  facturant  aux
employeurs  des  salariés  licenciés,  avec  pour  objectif
d’inciter les entreprises à améliorer la qualité des emplois
qu’elles proposent. Or, le mode de financement de l’assurance-
chômage aux États-Unis fonctionne selon un principe similaire
depuis  sa  création  au  début  des  années  1930,  ce  qui  a
largement inspiré la nouvelle méthode française de calcul des
cotisations employeurs. Ce texte se propose de revenir sur les
grands  principes  de  l’assurance-chômage  aux  États-Unis,  en
s’appuyant  sur  l’ouvrage  de  S.  Auray  et  D.  Fuller
«  L’assurance-chômage  aux  États-Unis  ».

Un bref historique de l’assurance chômage
aux États-Unis
En 1932, lors de la Grande Dépression, alors que le taux de
chômage  ne  cessait  d’augmenter  et  dépassait  les  25%,  le
Wisconsin  devint  le  premier  État  à  adopter  une  loi  sur
l’assurance-chômage  aux  États-Unis.  Six  autres  États  se
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dotèrent de lois comparables avant qu’en 1935, un texte ne
modifie profondément le système d’assurance-chômage en vigueur
aux États-Unis : le Social Security Act, qui jette alors les
bases du système de sécurité sociale américain. En mai 1937,
la Cour suprême confirma la constitutionnalité de cette loi
fédérale et, en août 1937, les 48 États contigus ainsi que
l’Alaska,  Hawaii  et  le  district  de  Columbia  avaient  tous
promulgué  leurs  lois  d’assurance-chômage.  Au  cours  des  75
années qui ont suivi son lancement, le programme d’assurance-
chômage a connu plusieurs réformes. La durée standard des
allocations est passée, par exemple, de 16 à 26 semaines dans
la plupart des États[1]. Lorsque l’on considère l’ensemble du
pays, on observe que les systèmes d’assurance-chômage varient
considérablement d’un État à l’autre, en termes de générosité
et  de  mode  de  financement.  Les  règles  d’éligibilité  ont
également évolué. Au cours des premières années, les États
n’excluaient pas les travailleurs ayant quitté leur emploi
volontairement, ayant été licenciés pour faute grave ou ayant
refusé un emploi convenable. Ces salariés étaient simplement
considérés comme inéligibles à l’assurance-chômage pendant un
certain temps. À la fin de l’année 1945, vingt-six États ont
limité  l’éligibilité  à  l’assurance-chômage  aux  seuls
travailleurs ayant perdu leur emploi de manière involontaire,
et ces dispositions sont désormais en vigueur dans tous les
États.  De  même,  en  1952,  seuls  douze  États  réclamaient
qu’après une période d’inéligibilité, les chômeurs obtiennent
un nouvel emploi afin d’être à nouveau éligibles. Aujourd’hui,
cinquante États appliquent une règle comparable. Par ailleurs,
le système d’assurance-chômage a été modifié pour faire face
aux périodes de ralentissement économique : en cas de brusque
augmentation du taux de chômage, des programmes étatiques et
fédéraux  spéciaux  accordent  des  semaines  supplémentaires
d’allocations aux travailleurs ayant épuisé leurs semaines de
droits  à  l’assurance-chômage  de  l’État[2].  Enfin,  des
programmes  dits  de  bien-être,  aux  critères  d’éligibilité
spécifiques, peuvent se juxtaposer à l’assurance-chômage.



Le principe de modulation des cotisations
employeurs  à  l’assurance-chômage  :  un
système « pollueur-payeur »
Les allocations chômage fournissent une assurance contre le
risque  de  perte  d’emploi  et  de  revenu.  La  transition  de
l’emploi vers le chômage implique en effet une perte de revenu
que  l’assurance-chômage  permet  de  compenser,  au  moins  en
partie.  C’est  pourquoi  les  économistes  font  référence  aux
indemnisations  ou  aux  allocations  chômage  comme  à  une
assurance face au risque de chômage. Ce dispositif d’assurance
peut, cependant, affecter le comportement et les choix des
employés, des demandeurs d’emploi et des entreprises; et ces
changements  ne  sont  pas  sans  conséquence  sur  le  bon
fonctionnement  du  marché  du  travail,  conséquences  dont
l’ampleur reste toutefois à déterminer. Ce système a alors été
conçu pour limiter l’impact des fluctuations économiques sur
le revenu des travailleurs, tout en répartissant les efforts
de financement de manière équitable.

Le système d’assurance-chômage aux États-Unis correspond à un
partenariat fédéral-étatique unique, fondé sur la loi fédérale
mais  administré  par  les  employés  des  États  dans  le  cadre
juridique de ceux-ci. Les États sont en effet responsables du
financement et de l’attribution de leurs allocations chômage
et déterminent, chacun, la structure fiscale et les taux de
cotisation  applicables.  Ce  financement  est  assuré  par  des
cotisations patronales : les entreprises sont soumises à une
cotisation sur les salaires qui dépend de l’historique de
l’entreprise  en  matière  de  licenciement.  Le  système  de
modulation des cotisations consiste à faire supporter à chaque
employeur  les  coûts  générés  par  ses  licenciements.  Il  ne
s’agit pas d’un mécanisme fiscal, mais d’une méthode de calcul
des cotisations sociales.

Chaque État disposant du pouvoir de fixer la durée et le
niveau de ses allocations chômage et de déterminer le régime



fiscal des cotisations, il existe des différences importantes
entre les États sur ces deux aspects. Notamment, les États
utilisent des méthodes différentes pour calculer le taux de
cotisation  applicable  aux  entreprises[3],  bien  que  les
principes  restent  comparables.  Ainsi,  en  règle  générale,
l’administration prend en compte l’historique de l’entreprise
depuis sa création et applique un barème de calcul tenant
compte du volume de licenciements réalisés par l’entreprise.
Les fonds ainsi récoltés sont alors versés aux travailleurs
licenciés  éligibles  qui  en  font  la  demande  sous  forme
d’allocations  chômage  ;  le  statut  d’éligibilité  des
travailleurs  licenciés  est  vérifié  par  l’administration
compétente  de  l’État,  auprès  de  l’ancien  employeur.  Les
entreprises  qui  licencient  fréquemment  des  travailleurs
appelés  à  bénéficier  d’allocations  d’assurance-chômage
supportent des taux de cotisations plus élevés que celles qui
licencient  plus  rarement,  ou  celles  dont  les  travailleurs
licenciés décident de ne pas faire valoir leurs droits à ces
allocations Les travailleurs pourraient ne pas avoir travaillé
le nombre de semaine minimum pour être éligibles à l’assurance
chômage par exemple. Ils peuvent aussi décider de ne pas avoir
recours  à  l’assurance  chômage  pour  éviter  les  coûts
administratifs associés. Plus précisément, ce système repose
sur  le  niveau  des  allocations  perçues  par  les  anciens
salariés,  qui  dépend  lui-même  de  la  fréquence  des
licenciements  et  de  la  capacité  des  salariés  licenciés  à
retrouver rapidement un emploi. Dans le système standard de
financement des indemnisations chômage aux États-Unis, le taux
de cotisation d’une entreprise ne dépend donc pas seulement du
nombre de travailleurs déjà licenciés au cours des années les
plus  récentes,  mais  également,  et  surtout,  du  nombre  de
travailleurs  licenciés  par  cette  entreprise  qui  perçoivent
effectivement des allocations chômage.

Une  internalisation  seulement  partielle



des coûts sociaux liés aux licenciements
La modulation des cotisations employeurs à l’assurance-chômage
aux États-Unis que nous venons de décrire n’est néanmoins que
partielle, et ce pour deux raisons. Tout d’abord, les taux de
cotisations ne sont appliqués qu’à une partie de la masse
salariale  totale  imposable  d’une  entreprise.  En  2023,  la
Floride  avait  une  masse  salariale  imposable  plafonnée  à
7 000 $ par salarié et par an, tandis que ce plafond était de
67  600  $  dans  l’Etat  de  Washington.  La  masse  salariale
imposable  reflète  donc  la  part  du  salaire  de  chaque
travailleur incluse dans l’assiette fiscale de l’État. Enfin
et surtout – quelle que soit la formule utilisée pour calculer
le taux des cotisations –, il existe dans chaque État un
niveau maximal et un niveau minimal de taux de cotisations
employeur.  Le  taux  de  cotisations  maximal  implique  que
certains  employeurs  qui  contribuent  fortement  aux  dépenses
d’allocation n’assurent pas la couverture complète de celles-
ci. À l’inverse, un employeur imposé au taux minimal doit
supporter plus de cotisations qu’il ne génère de dépenses
d’allocations chômage au titre des licenciements auxquels il
procède. Tout comme la masse salariale imposable, les taux de
cotisations minimal et maximal varient selon les États. En
2023, le taux minimal de cotisations variait de 0 % (dans
l’Iowa, le Missouri et le Texas, par exemple) à 2,8 % en
Pennsylvanie. Le taux maximal de cotisations, dont le principe
est imposé par la loi fédérale, était compris entre 5,4 %
(dans 16 États) et 19,57 % (dans le Massachusetts).

Avantages et inconvénients du système de
modulation des cotisations employeurs à
l’assurance-chômage
Tel que nous venons de le voir, le système de financement de
l’assurance-chômage  aux  États-Unis  est  donc  basé  sur  une
modulation partielle. Ce système a été mis en place lors de la



Grande Dépression avec l’objectif clair de dés-inciter les
entreprises à licencier. Les États décident de la mesure dans
laquelle ils imposent à chaque entreprise d’internaliser ses
propres coûts, arbitrant entre une mutualisation complète des
coûts,  ou  à  l’inverse  une  individualisation  intégrale  des
cotisations des employeurs, ou encore des formules mixtes.
Face  au  phénomène  du  chômage,  ce  système  présente  donc
certainement  des  avantages.  En  2008,  les  États-Unis  sont
entrés en récession et le taux de chômage a atteint alors un
nouveau pic. Pourtant, depuis 2010, ce taux a recommencé à
baisser pour revenir à un niveau relativement stable, pendant
que d’autres pays, comme la France, ne parvenaient pas à le
réduire, ni même à empêcher son augmentation.

Cependant, il est à noter que les indemnités de licenciement
légales ou conventionnelles versées par les employeurs aux
salariés  licenciés,  s’apparentent  à  une  contribution
proportionnelle  au  nombre  de  séparations,  mais  sans
mutualisation des sommes ainsi versées au bénéfice des régimes
d’assurances sociales. Le système de modulation ne présente
effectivement pas que des avantages. En utilisant les données
américaines de l’Enquête sur le revenu et de participation au
programme (Survey of Income and Program Participation -SIPP)
couvrant  1990-2013,  Moscarini  et  Fujita  (2015)  montrent,
qu’après une période sans emploi, un nombre étonnamment élevé
de  travailleurs  retrouvent  un  emploi  chez  leur  employeur
précédent,  et  ont  des  carrières  dont  le  profil  diffère
totalement de celles des individus qui changent simplement
d’emploi.  Par  ailleurs,  ces  auteurs  montrent  que  la
probabilité d’être rappelé par son employeur précédent est
beaucoup  moins  dépendante  du  cycle  économique  et  moins
volatile  que  la  probabilité  de  trouver  un  nouvel  emploi.
Enfin, en utilisant la même base de données, il est possible
de calculer la probabilité de sortir du chômage selon que les
individus perçoivent ou non leurs assurances chômage alors
qu’ils sont éligibles à ces allocations. On trouve alors que
cette probabilité est environ deux fois plus élevée pour les

https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/aer.20131496


individus  ayant  choisi  de  ne  pas  percevoir  l’assurance-
chômage. Le lien entre choix de ne pas percevoir l’assurance-
chômage et le fait d’être rappelé par son employeur précédent
apparaît  donc  clairement  (Auray,  Fuller  et  Lepage  Saucier
2023).  Il  reste  cependant  difficile  à  expliquer  sans  une
enquête précisant les raisons de ce choix. Ce phénomène montre
que le système de modulation peut présenter certaines limites.

 Perspectives sur l’implémentation de ce
principe en France
Peu  d’autres  pays  développés  recourent  à  la  modulation
individualisée des cotisations d’assurance-chômage. Les pays
européens dont la réglementation du travail est relativement
protectrice,  en  comparaison  de  celle  en  vigueur  dans  les
autres zones adhérentes à l’OCDE, ne jugent généralement pas
nécessaire de mettre en place une incitation des employeurs à
modérer  leurs  décisions  de  licenciement.  En  France,  les
cotisations  sont  payées  par  les  employés  et  par  les
employeurs. Depuis 2004, le taux de cotisations total est de
6,4 %, dont 2,4 % à la charge des employés et 4 % à la charge
des employeurs, le tout sur une assiette limitée à quatre fois
le plafond de la sécurité sociale. Le régime d’assurance-
chômage étant basé sur un principe d’autofinancement, les taux
de cotisations sont régulièrement ajustés nationalement. Il ne
s’agit donc pas d’un système de bonus-malus tel que celui
existant aux États-Unis. Pourtant, la mise en place d’un tel
système a été proposée à plusieurs reprises, et ce même avant
la réforme de 2019, notamment par Edmond Malinvaud en 1998,
dans un rapport remis au Premier ministre de l’époque Lionel
Jospin, qui recommandait son application à la part patronale
des cotisations. Le 27 septembre 1999, le Premier ministre
annonçait que son gouvernement allait proposer l’instauration
d’une  modulation  des  cotisations  chômage  en  fonction  du
comportement  des  entreprises  vis-à-vis  des  licenciements
(Journal Le Monde, 29 septembre 1999, p. 7). Ce système n’a
pas été appliqué, mais on peut remarquer la mise en place en

https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/dtravail/OFCEWP2023-04.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/dtravail/OFCEWP2023-04.pdf
https://www.lemonde.fr/archives/article/1999/09/29/tu-crois-qu-il-va-parler-de-la-taxe-tobin_3569384_1819218.html?random=1936675438


France  de  certaines  contributions  à  l’assurance-chômage
variant en fonction du comportement de l’entreprise vis-à-vis
du licenciement de certaines catégories de travailleurs. Ainsi
la contribution dite Delalande a été mise en place, en 1987,
pour dissuader les entreprises de licencier des travailleurs
âgés de plus de 50 ans. Ce type de dispositif peut, néanmoins,
avoir  des  effets  pervers  en  incitant,  par  exemple,  les
entreprises à éviter l’embauche de travailleurs âgés pour ne
pas s’exposer au risque d’avoir à payer cette contribution

(Behaghel, Crépon et Sédillot, 2004). Depuis le 1er juillet
2013,  la  part  des  contributions  d’assurance-chômage  à  la
charge des employeurs, au taux de 4%, est majorée pour les
contrats de travail à durée déterminée conclus pour surcroît
d’activité et ceux dits « d’usage ». Elle est ainsi de 7% pour
les contrats de travail d’une durée inférieure ou égale à 1
mois,  de  5,5%  pour  les  contrats  de  travail  d’une  durée
supérieure à 1 mois et inférieure ou égale à 3 mois et de 4,5%
pour  les  contrats  de  travail  dits  d’usage  d’une  durée
inférieure ou égale à 3 mois. Ainsi, même si ces majorations
ne tiennent pas compte du comportement passé de l’employeur,
il s’agit toutefois déjà d’une modulation de type bonus-malus.
La  réforme  de  2019  introduit  alors  le  premier  véritable
système  de  modulation  des  cotisations  employeurs  à
l’assurance-chômage.  Actuellement,  seuls  7  secteurs  sont
concernés  par  cette  mesure,  soit  30  000  entreprises[4].
Contrairement  aux  États-Unis,  le  taux  de  séparation  d’une
entreprise est comparé au taux de séparation médian de son
seul secteur d’activité pondéré par la masse salariale, et non
pas au taux médian de séparation de toutes les entreprises
françaises. Selon un rapport de février 2023 de l’Unédic, le
taux de séparation dans cinq des secteurs concernés aurait
déjà fortement baissé ; mais cela pourrait très bien être dû
aux fortes pénuries de main-d’œuvre, qui ont beaucoup affecté
les secteurs considérés. Le recul nous manque encore pour
évaluer les effets de cette réforme, et le comité d’évaluation
de la réforme de l’assurance-chômage entérinée en 2021 sortira

https://www.insee.fr/fr/statistiques/1376608?sommaire=1376612
https://www.unedic.org/publications/suivi-de-la-reglementation-2021-d-assurance-chomage


fin 2024.

Globalement  et  quelle  que  soit  l’économie  considérée,  la
modulation des cotisations employeurs à l’assurance-chômage ne
doit porter, selon nous, que pour partie sur la cotisation
patronale.  Autrement  dit,   en  respectant  le  principe  de
l’autofinancement du régime, les cotisations pourraient ne pas
être totalement supportées par les employeurs, mais également
en partie par les salariés. Un système partiel de modulation
peut permettre de trouver un compromis entre, d’une part,
l’opportunité d’internaliser les coûts de licenciements selon
la situation de chaque entreprise et, d’autre part, l’objectif
de garantir un certain partage des risques entre les secteurs
en ce qui concerne ces coûts de licenciement. Enfin, toujours
dans le cas d’un système de modulation des cotisations, un
décalage temporel entre l’augmentation des licenciements et
celle, correspondante, des taux de cotisation peut s’avérer
utile  pour  éviter  des  coûts  inappropriés  aux  entreprises
touchées  par  des  chocs  négatifs.  Le  financement  des
allocations chômage par les cotisations sociales influe sur
les décisions de licenciement et conduit à une subvention
croisée  entre  des  secteurs  dont  les  taux  de  licenciement
diffèrent. Bien qu’il existe des différences importantes entre
les marchés européen[5] et américain du travail, il y a de
bonnes  raisons  d’attendre  des  gains  significatifs  en  cas
d’introduction  éventuelle,  en  Europe,  d’un  système  de
modulation  des  cotisations  employeurs  à  l’assurance-chômage
(Blanchard  et  Tirole,  2007).  Enfin,  si  l’on  devait
spécifiquement penser à la mise en place d’un tel système pour
toutes  les  entreprises  dans  certains  pays  européens  et
notamment  en  France,  il  est  assez  évident  qu’il  faudrait
réduire les coûts de licenciement pour les entreprises et en
particulier dans le cas des nouvelles embauches. En effet,
conjuguer la mise en place d’un système de bonus-malus pour
limiter les incitations aux licenciements par les entreprises,
tout  en  réduisant  les  coûts  des  nouvelles  embauches
permettrait  sans  aucun  doute  de  réduire  les  destructions

https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=527882


d’emploi tout en faisant augmenter les créations d’emploi.

[1] Il n’existe ni durée minimale ni durée maximale fixée par
l’Etat fédéral en ce qui concerne la durée de la période
d’indemnisation.

[2] Par exemple, le programme « Federal Extended Benefits » se
déclenche lorsque le taux de chômage d’un État dépasse un
certain pallier et met à disposition des chômeurs éligibles 13
à  20  semaines  supplémentaires  de  prestations  d’assurance-
chômage.

[3] En 2023, quatre méthodes sont en vigueur dans des États
différents : le ratio de réserves (adopté par 33 États), le
ratio des prestations (18 États), le ratio des salaires des
allocataires (2 États) et la variation de la masse salariale
(Alaska). Voir S. Auray et D. Fuller , chapitre 2 pour plus de
détails.

[4] Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de
produits  à  base  de  tabac.  Travail  du  bois,  industries  du
papier et imprimerie. Fabrication de produits en caoutchouc et
en  plastique  ainsi  que  d’autres  produits  minéraux  non
métalliques. Production et distribution d’eau, assainissement,
gestion des déchets et dépollution. Transports et entreposage.
Hébergement  et  restauration.  Autres  activités  spécialisées,
scientifiques et techniques.

[5]  Les  initiatives  d’implémentation  partielle  du  système
d’expérience rating ne concernent pas que la France.

https://www.cairn.info/l-assurance-chomage-aux-etats-unis--9782724616750.htm


Quelle trajectoire financière
pour l’assurance chômage ?
par Bruno Coquet

La négociation de la nouvelle convention d’assurance chômage
2024-2026  s’ouvre  ce  mardi  12  septembre.  Début  août,  le
gouvernement a adressé aux partenaires sociaux un document de
cadrage qui liste les demandes, annonce de nouvelles ponctions
financières et ferme la porte à d’éventuels retours en arrière
concernant  les  points  les  plus  polémiques  des  réformes
précédentes  (salaire  de  référence,  contracyclicité,
éligibilité, etc.). Dans ce parcours très balisé, la voie est
extrêmement étroite pour trouver un accord.

Pourtant rien n’indique dans ce cadrage que la trajectoire
financière de l’assurance chômage soit en péril en raison de
la générosité des droits. Au-delà des prévisions que publie
l’Unedic, le gouvernement ne précise pas cette trajectoire
financière contrairement à ce que prévoit la loi[1].

Afin de clarifier les marges de manœuvre et les enjeux réels
de  la  négociation,  nous  détaillons  ici  les  principales
composantes passées et à venir des trajectoires financières
respectives de l’assurance chômage et de l’Unedic. Il apparaît
clairement que le régime d’assurance chômage de droit commun
est structurellement excédentaire et que ces excédents ne sont
pas utilisés comme ils le devraient (indemniser correctement
ou baisser les contributions), mais comme appoint budgétaire
pour financer des dépenses publiques, toujours plus nombreuses
et coûteuses, imputées de manière discutable à l’Unedic.

https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/quelle-trajectoire-financiere-pour-lassurance-chomage/
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Imprécisions et lacunes de la
gouvernance financière
Le gouvernement devrait publier « au plus tard le 15 octobre »
de  chaque  année  un  rapport  sur  la  gestion  du  régime
d’assurance  chômage  (aucun  ne  l’a  été  depuis  10  ans[2]),
organiser une concertation avec les partenaires sociaux et
détailler la « trajectoire financière » du régime ainsi que
les hypothèses macroéconomiques sur lesquelles elle s’appuie.

La loi prévoit qu’avant l’arrivée à échéance d’une convention
d’assurance chômage, ou du décret de carence qui s’y substitue
– comme c’est le cas depuis 2019 –, le gouvernement adresse
aux partenaires sociaux de l’Unedic un document de cadrage
pour la négociation de nouvelles règles. Le dernier a été
publié début août 2023 pour une négociation de la convention
couvrant les années 2024 à 2026, avec l’obligation d’aboutir
au plus tard le 15 novembre 2023.

Pour  autant,  les  prérequis  sont  loin  d’être  remplis.  En
théorie basé sur le Programme de Stabilité 2023-2027 (PSTAB)
qui prévoit une baisse des « prestations chômage » de 1,2% du
PIB en 2023 à 0,9% en 2026, soit une diminution de 25% de ce
ratio,  le  document  de  cadrage  indique  que  le  nombre  de
chômeurs indemnisés « en équivalent temps plein » diminuerait
de  10%.  Aucun  des  deux  documents  ne  s’accompagne  d’une
prévision précise des créations d’emplois ou du chômage.

On dispose bien sûr des prévisions de l’Unedic, mais d’une
part celles-ci ne détaillent pas toutes les composantes de la
trajectoire  financière,  d’autre  part  elles  ne  vont  que
jusqu’en 2025. En outre, la dernière prévision de juin de
l’Unedic  est  significativement  plus  pessimiste  pour  la
croissance  du  PIB  en  2023  et  2024  (+0,6%  et  +0,9%
respectivement) que celle du PSTAB (+1% et +1,6%), les deux
organismes s’accordant sur la prévision 2025, à +1,6%.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037388440
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L’Unedic  :  une  caisse  plus
large  que  celle  de
l’assurance chômage
Le document de cadrage fourni par le gouvernement porte sur
les règles du régime d’assurance de droit commun, tout en se
référant à des éléments inclus dans le compte de l’Unedic mais
qui ne sont pas des « prestations chômage », ou ne dépendent
pas  de  la  seule  compétence  des  partenaires  sociaux.  Les
principales dépenses contenues dans les comptes de l’Unedic
sont les suivantes :

Le régime d’assurance chômage droit commun
Le régime des intermittents du spectacle
Le régime des travailleurs frontaliers
La charge du financement de Pôle Emploi
Les mesures décidées par le gouvernement durant la crise
sanitaire
Les charges d’intérêt de la dette
Des  ponctions  discrétionnaires  sur  les  recettes  de
l’Unedic

La négociation de la nouvelle convention d’assurance chômage
2024-2026 ne porte que sur les règles de droit commun, et sur
aucun des autres postes de dépenses, alors que tous influent
sur la trajectoire financière de l’Unedic. En conséquence, ce
sont les règles de droit commun qui portent la charge de tous
les ajustements demandés, même si la dérive des comptes ne
provient pas de celles-ci.

Graphique 1 – Contributions des différents postes de dépenses
au résultat de l’Unedic (2008-2026)



Sources  :  données  Unedic,  document  de  cadrage  assurance
chômage (AC), calculs de l’auteur.

Note : Le graphique représente des soldes (recettes-dépenses),
ou seulement des dépenses lorsqu’il n’existe pas de recette en
regard.  La  prévision  des  différents  postes  est  celle  de
l’Unedic, excepté pour les intermittents et les frontaliers
pour  lesquels  le  solde  de  2019  est  maintenu  à  sa  valeur
nominale de 2019. Pour 2026, le solde de l’assurance chômage
(AC) de droit commun est maintenu à sa valeur de 2025. Le
solde  de  Pôle  Emploi  et  les  ponctions  sur  recettes  sont
calculés à partir des éléments contenus dans le document de
cadrage  AC.  L’activité  partielle  financée  en  régime  de
croisière est agrégée avec les mesures crise sanitaire.

Les  7  trajectoires
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financières qui font celle de
l’Unedic
La difficulté est qu’il n’existe pas de compte d’exploitation
du régime d’assurance chômage droit commun cohérent avec la
note  de  cadrage.  Mais  certaines  données[3]  –souvent
parcellaires–  permettent  de  reconstituer  de  manière  assez
robuste le résultat d’exploitation (recettes-dépenses) dégagé
par chacun des autres postes de dépenses. En déduisant ces
résultats du résultat d’exploitation global de l’Unedic, nous
isolons  par  différence  le  résultat  d’exploitation  de
l’assurance  chômage  de  droit  commun.

La  charge  du  financement  de  Pôle  Emploi,  est1.
indépendante du nombre de chômeurs indemnisés et des
dépenses d’indemnisation. L’Unedic finance plus de 70%
du  budget  de  l’opérateur  en  2023[4],  alors  que  ce
dernier est pour l’essentiel constitué par une charge de
service public qui devrait être financée par l’impôt.
L’Unedic  devrait  être  facturée  au  coût  marginal  des
services supplémentaires qu’elle demande à Pôle Emploi
en plus du service public que celui-ci offre à tous les
actifs : sur cette base, la contribution annuelle de
l’Unedic serait de 350 à 400 millions d’euros par an. Le
reste de ce qui est versé à Pôle Emploi est donc un
surcoût facturé aux chômeurs indemnisés pour financer le
service public, dont le montant atteint 4 milliards par
an en 2023. Depuis 2008, ce mode de financement de Pôle
Emploi a engendré un besoin de financement total de 49,8
milliards d’euros. Les éléments contenus dans la note de
cadrage  suggèrent  que  la  contribution  de  l’Unedic  à
France  Travail  augmenterait  de  11%  de  ses  recettes
aujourd’hui, à 13% en 2026.
Le régime des intermittents du spectacle. Ce régime est2.
totalement  différent  du  droit  commun  (conditions



d’éligibilité, montant, durée et utilisation des droits,
cotisations  plus  élevées).  Le  soutien  aux  industries
culturelles et les caractéristiques très particulières
de  l’emploi  dans  le  secteur  justifient  ce  régime
particulier,  mais  pas  l’ampleur  de  son  déficit.  Les
dépenses de ce régime représentent environ 4 fois celui
des cotisations[5], mais dépassent ce peut justifier la
« solidarité interprofessionnelle » au titre l’assurance
chômage, si l’on s’en réfère à ce qui est appliqué aux
autres types de contrats courts[6]. Au-delà, comme l’a
récemment  réaffirmé  le  gouvernement[7],  il  s’agit
d’objectifs d’intérêt général poursuivis par l’État, que
celui-ci devrait donc prendre en charge sur le budget du
Ministère  de  la  Culture.  Les  données  disponibles  ne
permettent pas de calculer le montant de la solidarité
interprofessionnelle  dont  bénéficient  les  contrats
courts de droit commun, et donc d’estimer celle dont
bénéficieraient les intermittents si les règles communes
leur étaient appliquées, et donc le reste à charge pour
l’État.  En  l’état  actuel  des  choses,  le  besoin  de
financement de ce régime dépasse 1 milliard d’euros par
an, que l’État devrait subventionner par un transfert
vers l’Unedic. Sur la période 2008-2023, cette dépense
surnuméraire, qui ne ressort pas du droit commun de
l’assurance chômage, a engendré un besoin de financement
de 17 milliards d’euros. Pour la projection des années
2023 à 2026, nous supposons ce déficit stable, à sa
valeur nominale de 2019.
Le régime des travailleurs frontaliers. En application3.
du règlement européen, ce régime est identique au droit
commun pour les allocations, mais en diffère du point de
vue des contributions. Les spécificités de ce régime ne
proviennent pas d’une décision des partenaires sociaux,
mais d’un accord signé par l’État, qui devrait donc en
assumer les conséquences financières.

Sur le fond, le bilan réalisé par l’Unedic en 2021 illustre
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les effets d’aléa moral que l’on peut attendre d’incitations
défaillantes  :  80%  de  ces  chômeurs  frontaliers[8]  sont
concentrés aux frontières de la Suisse et du Luxembourg, et
expliquent 87% des dépenses et du déficit ; leur nombre a crû
de respectivement 78% et 39% entre 2011 et 2019[9] (contre une
hausse de 16% pour les chômeurs indemnisés ayant travaillé en
France),  alors  même  que  nos  deux  voisins  ont  un  taux  de
chômage bien plus faible que le nôtre. Les allocations sont
1,6 fois (Luxembourg) et 2,7 fois (Suisse) plus élevées que
l’allocation moyenne en France, et en hausse (+27% pour les
frontaliers de la Suisse et +16% pour ceux du Luxembourg entre
2011 et 2019, contre -1,4% pour les chômeurs non-frontaliers).
Ces allocations sont très supérieures aux salaires pratiqués
en France dans les emplois auxquels pourraient postuler ces
chômeurs, et les contrôles de la recherche d’emploi et de
l’activité  réduite  sont  certainement  plus  compliqués  à
effectuer.

Nul  ne  cherchant  à  maîtriser  ces  incitations  (ce  qui  est
possible), au motif qu’il s’agit de règles européennes, ce
régime a couté près de 1 milliard d’euros en 2020 et engendré
un besoin de financement total de près de 10 milliards d’euros
entre 2008 et 2023. Pour la projection des années 2023 à 2026,
nous supposons ce déficit stable, à sa valeur nominale de
2019.

4.  Les  dépenses  liées  à  la  crise  sanitaire.  Ces  mesures
décidées par l’État (principalement l’activité partielle) ont
été  imputées  à  l’Unedic  au  motif  qu’elles  évitaient  des
dépenses  d’assurance  chômage.  Mais  ce  risque  n’était  pas
assuré, l’Unedic n’ayant jamais perçu de contribution à ce
titre, et, dans des situations symétriques (l’Unedic indemnise
des chômeurs ce qui évite des dépenses publiques), l’État ne
verse pas de subvention à l’assurance chômage. De plus, une
fois ces dépenses incluses dans la dette de l’Unedic, il est
sous optimal d’opérer des coupes dans les règles d’assurance
chômage, au motif de leur générosité supposée, pour payer



cette  dette  provenant  d’une  autre  cause.  Le  besoin  de
financement engendré par cette dépense s’est monté au total à
18,1 milliards d’euros, principalement concentrés en 2020 et
2021[10] ; mais, outre que l’Unedic doit rembourser la dette
ainsi engendrée, il en résulte une augmentation des charges
d’intérêt, comme c’est le cas pour tous les autres postes de
dépenses déficitaires détaillés ici.

5. Des ponctions discrétionnaires. Le document de cadrage du
gouvernement « invite les partenaires sociaux à participer
pleinement » au financement « des politiques visant au plein
emploi » (compétences, apprentissage, etc.). « Pour permettre
cet investissement, les recettes de l’UNEDIC seront réduites »
de 11,5 milliards d’euros au total entre 2023 et 2026, qui
s’ajoutent à tous les autres ajustements demandés. Il s’agit
ni plus ni moins d’une taxe sur l’épargne de précaution des
salariés, qui préempte les résultats des « politiques de plein
emploi » aux effets incertains (et non documentés dans les
documents  budgétaires  ou  législatifs)  sur  les  chômeurs
indemnisés  et  les  finances  de  l’Unedic.  En  outre,  ces
ponctions ont pour effet de dégrader plus avant la trajectoire
financière  ex-ante  de  l’Unedic.  Si  de  telles  politiques
produisaient  les  effets  annoncés  du  plein  emploi  (emplois
disponibles,  chômage  en  baisse,  salaires  en  hausse,
disparation du besoin de financement des politiques servant à
atteindre  le  plein  emploi,  etc.),  ce  sont  d’abord  les
contributions  des  assurés  (salariés  et  employeurs)  qui
devraient baisser ex-post.

6. Les charges d’intérêt. Il est nécessaire de les isoler afin
qu’en cohérence avec la comptabilité analytique ci-dessus, ces
charges puissent être imputées aux postes de dépenses qui
engendrent la dette.

7.  L’assurance  chômage  de  droit  commun.  En  déduisant  les
soldes nets –tous déficitaires– des postes de dépenses ci-
dessus de celui de l’Unedic, on peut observer le résultat
d’exploitation de l’assurance chômage de droit commun. Celle-



ci  est  excédentaire  chaque  année  sur  toute  notre  période
d’observation ; aucun déficit n’est enregistré sur ce régime,
y  compris  en  2020  avec  la  crise  sanitaire,  et  l’excédent
dépasse 10 milliards d’euros en 2022 et 2023. Sur l’ensemble
de la période 2008-2023, les règles de droit commun ont dégagé
une capacité de financement totale de 54,7 milliards d’euros,
et celle-ci atteindrait près de 100 milliards d’euros en 2026
à l’horizon de la convention d’assurance chômage à négocier.

Graphique 2 – Unedic : Capacités de financement cumulées par
type de dépenses (2008-2026)

Sources  :  données  Unedic,  document  de  cadrage  assurance
chômage, calculs de l’auteur.

Note  :  Le  graphique  cumule  les  soldes  du  graphique  1.
L’activité  partielle  financée  en  régime  de  croisière  est
agrégée avec les mesures crise sanitaire.
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Un nœud coulant budgétaire
Cette décomposition montre que si la trajectoire financière de
l’assurance chômage de droit commun pose problème, c’est avant
tout  parce  qu’elle  dégage  de  manière  ininterrompue  des
excédents  structurels.  Loin  de  justifier  toujours  plus  de
réductions de droits, cette situation laisse en réalité la
place  pour  des  dispositions  assurantielles  innovantes,
adaptées aux besoins contemporains du marché du travail, des
employeurs et des salariés, et en même temps pour diminuer les
contributions.

La stratégie du gouvernement n’est pas nouvelle : elle se
déploie avec constance et sans obstacle depuis le milieu des
années 1990[11], surtout depuis 2018 avec la transformation
des cotisations salariales en impôt (CSG), la mise à l’écart
des  partenaires  sociaux,  une  gouvernance  par  décret
particulièrement peu transparente. Elle consiste à pointer les
règles d’assurance chômage comme trop généreuses, voire que le
chômage est volontaire (deux assertions très populaires)[12],
avec  pour  preuves  principales  le  déficit  et  la  dette  de
l’Unedic, sans jamais produire de bilan comptable, a fortiori
une comptabilité analytique précise des dépenses du régime
d’assurance de droit commun. In fine, ce sont toujours les
règles  de  droits  commun  qui  sont  amputées  sur  l’autel  de
l’efficience et de la bonne gouvernance, rarement d’autres
postes de dépenses.

Au  lieu  de  cela,  cette  approche  évasive  sur  le  fond  et
purement budgétaire conduit à ce que l’assurance chômage perde
progressivement  sa  cohérence,  sa  lisibilité,  son  sens.
Confrontés à une taxation croissante, les assurés ne peuvent
même pas réagir en augmentant leur épargne de précaution,
puisque leurs contributions comme celles des employeurs ne
diminuent  pas,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  place  pour
l’augmentation de salaire net qui devrait venir compenser les
réductions de droits, pour les assurés qui en ont les moyens.



[1] Code du travail art. L5422-25

[2] Cette disposition est inscrite dans la loi depuis 2014. On
peut  noter  que  le  document  de  cadrage  fait  référence  aux
rapports à venir (donc possiblement le 15 octobre 2023 pour le
prochain).

[3] Citées ici dans les notes en bas de page, ou les sources
des  graphiques.  Ces  données  peuvent  être  issues  de
publications  non-récurrentes,  obtenues  à  partir  d’un
graphique,  etc.

[4] Pour plus de détails sur la question du financement de
Pôle Emploi voir « France Travail : à quel prix ? » Blog OFCE.

[5]  Unedic  (2022)  L’indemnisation  des  intermittents  du
spectacle, Dossier de synthèse.

[6] En d’autres termes, un déficit cotisations / prestations
est acceptable, mais devrait rester dans le même ordre de
grandeur que celui de contrats courts comparables en durée et
de  caractéristiques  voisines  dans  les  autres  secteurs
d’activité.

[7] A l’occasion de la cérémonie des Molières (25 avril 2023),
la Ministre a déclaré : « il y a un ministère de la Culture
qui défend haut et fort l’exception culturelle française, qui
défend le régime de l’intermittence qui est une fierté pour
notre pays ».

[8]  Les  données  Unedic  font  référence  à  des  chômeurs
«  mandatés  »,  c’est-à-dire  en  cours  d’indemnisation  dans
l’année.

[9] Les hausses sont bien plus prononcées s’il l’on inclut
2020 (+54% pour le Luxembourg, +99% pour la Suisse), ce qui
implique que l’Unedic a pris en charge une partie important du
coût de la crise sanitaire dans ces deux pays.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037388440
https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/france-travail-a-quel-prix/
https://www.unedic.org/sites/default/files/2022-04/Dossier%20de%20synthèse%20Intermittents%20du%20spectacle.pdf
https://www.unedic.org/sites/default/files/2022-04/Dossier%20de%20synthèse%20Intermittents%20du%20spectacle.pdf


[10]  Unedic  (2022)  Assurance  chômage  Dossier  de  synthèse,
collection références.

[11] Cf. B. Coquet (2016) « Dette de l’assurance chômage :
quel est le problème ? » Note de l’OFCE n°60.

[12] Il faut cependant souligner que la majorité des chômeurs
ne  sont  pas  indemnisés  par  l’Unedic,  et  que  les  règles
d’assurance chômage ne sont donc pas la cause au fait que ces
chômeurs ne retrouvent pas d’emploi.

FRANCE  TRAVAIL  :  À  QUEL
PRIX ?
Bruno Coquet

Avec la création de France Travail, le Gouvernement porte
« l’ambition d’un emploi pour tous à travers un accompagnement
socioprofessionnel renforcé des personnes qui en ont le plus
besoin, et une transformation du service public de l’emploi et
de l’insertion »[1]. Mais il y a un éléphant dans la pièce,
sur lequel le projet de loi reste muet : la question du
financement du nouveau réseau et de ses opérateurs.

Incidemment, la question a fait surface dans la négociation
ouverte sur les règles de l’assurance chômage. Le document de
cadrage  de  cette  négociation  indique  en  effet  que  «  la
contribution de l’UNEDIC à Pôle emploi devra de plus permettre
d’accompagner la montée en charge de la réforme de France
Travail. Cette réforme, par l’accompagnement plus intensif des
publics les plus éloignés de l’emploi et par la mise en place
d’une offre de service plus performante aux entreprises, est
essentielle  pour  atteindre  le  plein  emploi.  Ainsi  la

https://www.unedic.org/sites/default/files/2023-03/Dossier%20de%20synthèse_0.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/notes/2016/note60.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/notes/2016/note60.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/france-travail-a-quel-prix/
https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/france-travail-a-quel-prix/
https://ideas.repec.org/f/pco874.html


contribution de l’UNEDIC a vocation à monter en charge au fur
et à mesure que le régime dégage des excédents pour atteindre
en 2026 entre 12% et 13% des recettes de l’Unédic »[2]. A cet
horizon, la contribution de l’Unedic dépasserait 6 milliards
d’euros.

Comme en 2008, lorsqu’à la création de Pôle Emploi la loi
avait prévu un prélèvement « qui ne peut être inférieur à
10% »[3] des recettes de l’Unedic ; comme en 2018, quand la
loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel avait
augmenté ce prélèvement obligatoire à 11%, tout se passe à
nouveau  comme  si  l’Unedic  –et  par  extension  l’épargne  de
précaution des salariés en cas de chômage– était un réservoir
inépuisable dans lequel la pelleteuse budgétaire peut puiser
sans retenue ni dommages.

La création de France Travail est une opportunité d’introduire
plus  de  logique,  de  lisibilité  et  d’efficience  dans  ce
système. Nous nous intéressons donc ici au mode de financement
du service public de l’emploi (SPE), principalement de Pôle
Emploi et de France Travail qui va lui succéder, mais pas à
son budget qui dépend naturellement d’autres considérations
quant à la nature, la qualité et la quantité des missions qui
lui sont confiées.

Comment financer le service public de l’emploi ?

Le SPE est comme son nom l’indique un service public : les
opérateurs[4]  fournissent  un  service  d’intermédiation  et
d’accompagnement accessible à tous les actifs et tous les
employeurs.

En théorie, un service public de ce type doit être financé par
l’impôt, éventuellement sur une assiette restreinte au champ
pertinent des actifs –voire des personnes d’âge actif, et des
employeurs.  Si  des  actions  ou  services  spécifiques  sont



demandés  aux  opérateurs  du  SPE  (accompagnement,  calcul  et
versement d’allocations, formation, etc.), ceux-ci doivent les
facturer au coût marginal.

Les  allocations  (assurance  chômage,  minima  sociaux,  etc.)
n’entrent  pas  dans  le  cadre  de  ces  principes  car  les
opérateurs les versent mais ne les financent pas sur leurs
moyens de fonctionnement. Ils n’ont en l’espèce qu’un rôle
transparent de caissier.

Comment est financé Pôle Emploi ?

Les  modalités  de  financement  de  Pôle  Emploi  sont  très
éloignées  de  ces  principes.  L’opérateur  principal  du  SPE
reçoit en effet trois types de financements (Graphique 1) :

Une dotation budgétaire pour charges de service public,
qui  se  monte  à  1,25  milliard  d’euros  en  2023  et
représente un peu plus de 23% du budget de l’opérateur
en moyenne entre 2022 ;
Un  prélèvement  de  11%  sur  les  recettes  de  l’Unedic
issues des contributions des salariés et les cotisations
des employeurs du secteur privé : 4,33 milliards d’euros
en 2023, soit un peu plus de 70% du budget de Pôle
Emploi en 2023 ;
Des ressources diverses (dont le Fonds Social Européen,
les régions, etc.), souvent fléchées vers des missions
spécifiques ; on ne peut exclure que certaines financent
à  la  marge  des  charges  de  service  public  mais  les
données budgétaires ne les identifient pas. Ce montant
n’est pas publié à l’avance mais a atteint entre 178 et
745 millions d’euros par an au cours des cinq dernières
années.  Ce  poste  est  à  son  maximum  en  2022  et
représentait  7%  du  budget  en  moyenne.

L’Unedic finance donc l’essentiel des moyens de fonctionnement
de Pôle Emploi, ce qui pose question au regard des principes
théoriques énoncés ci-dessus.



Une priorité donnée à la débudgétisation vers l’Unedic

La contribution de l’Unedic, qui augmente tendanciellement[5],
donne le sentiment que l’assurance chômage finance les coûts
fixes de Pôle Emploi (dépenses de structure, de personnel,
etc.), et que l’État peut se contenter de compléter la part
variable (entre autres liée à la conjoncture) du besoin de
financement de Pôle Emploi.

En  effet,  la  contribution  de  l’Unedic  est  forfaitaire,
indépendante du nombre de chômeurs indemnisés tandis que celle
de l’État est réévaluée chaque année en loi de finances. La
Convention tripartite État – Pôle-Emploi – Unedic 2019-2022,
qui naturellement ne s’est pas réalisée conformément à ce qui
y était inscrit du fait de la crise sanitaire, illustre bien
la logique de répartition des charges : se basant sur la
prévision d’une hausse de l’emploi (+408 000) et une baisse du
nombre de chômeurs indemnisés entre 2019 et 2022 (-174 000,
soit -6,1% sur l’ensemble de la période), elle anticipait une
contribution annuelle de l’Unedic en augmentation de 3,52 à
4,36 milliards d’euros entre ces trois années (+839 millions,
+23,8%)[6] tandis que la subvention de l’État était prévue
pour baisser de 1,37 à 1,06 milliard (-209 millions, -15,2%)
sur la même période[7].

Cette divergence ne peut s’expliquer par les contributions de
chacun  à  la  charge  de  travail  et  à  la  consommation  des
services fournis par Pôle Emploi aux chômeurs, indemnisés ou
non  et  aux  employeurs.  L’évolution  de  la  contribution  de
l’Unedic est d’autant plus atypique que la fusion ANPE-Assedic
a  engendré  d’importantes  économies  sur  la  gestion  de
l’indemnisation (Cour des Comptes, 2020)[8]. De surcroît, le
nombre de demandeurs d’emploi susceptibles d’être accompagnés
(DEFM ABCDE) avait augmenté de 40% entre 2010 et 2019, quatre
fois plus vite que le nombre de chômeurs indemnisés (+9%).

Graphique 1 – Ressources de Pôle Emploi selon leur origine

https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-08/20200716-rapport-pole-emploi.pdf


Note : La projection de la contribution Unedic est celle des
perspectives financières de l’Unedic de juin 2023 pour les
années 2023 à 2025. Les recettes de l’année 2026 sont basées
sur une hypothèse de croissance de masse salariale égale à la
moyenne 2010-2019 (3,2%), avec un taux de prélèvement de 11%.
La  projection  «  note  de  cadrage  de  l’assurance  chômage  »
s’appuie  sur  une  montée  en  charge  progressive  du  taux  de
prélèvement sur les recettes de l’Unedic qui serait de 12% en
2024,  12,5%  en  2025,  13%  en  2026.  La  projection  de  la
contribution de l’État est celle du PLF pour 2023, maintenue
au même niveau nominal jusqu’en 2026. Pour chaque année de
2023 à 2026, les « autres financements » sont prolongés comme
la moyenne des 3 années précédentes.

Sources : données Dares, Unedic, Cour des Comptes, lois de
finances, calculs de l’auteur. Pour une définition des DEFM
ABCDE, cf. Dares.

En  termes  simples,  l’État  augmente  le  budget  du  service
public, le nombre de ses missions, mais se désengage de son
financement. Le projet France Travail va encore plus loin en
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ce  sens,  puisque  la  contribution  financière  de  l’État  au
nouvel ensemble n’est pas définie (elle aurait pu l’être dans
le  projet  de  loi  pour  le  plein  emploi  en  discussion  au
Parlement) alors que le document de cadrage de la négociation
sur  l’assurance  chômage  évoque  déjà  sans  ambigüité  une
augmentation du prélèvement (« entre 12% et 13% ») sur les
recettes de l’Unedic.

Quelle devrait être la contribution de l’Unedic ?

Les services spécifiques fournis par Pôle Emploi aux chômeurs
indemnisés  (calcul,  paiement  de  l’allocation  et  des
cotisations,  données  de  pilotage,  etc.)  devraient  être
facturés au coût marginal, qui est connu : c’est celui facturé
aux  employeurs  publics  en  auto-assurance[9]  signant  une
convention  de  gestion  avec  Pôle  Emploi.  La  gestion
administrative et financière de ces chômeurs est alors prise
en charge, contre remboursement, à l’identique de ce qui est
fait pour les chômeurs indemnisés par l’Unedic.

Ces « frais de gestion sont calculés à l’acte sur la base de
deux actes métiers : d’une part, le traitement d’un calcul de
droit (82,33€) : ouverture de droit initiale, rechargement, et
d’autre part le traitement mensuel de l’actualisation (6,67€),
qu’il y ait ou non versement d’une allocation »[10], soit
162,37€ pour un chômeur pris en charge en année pleine. Il est
notable que ce coût est inchangé depuis 2008.

L’Unedic devrait donc être facturée sur cette même base : avec
2,34 millions d’ouvertures de droits (au coût unitaire de
82,33€) et 2,48 millions de chômeurs indemnisés chaque mois
(6,67€ au titre de l’actualisation) en moyenne en 2022, sa
contribution aurait dû être de 391 millions d’euros, soit 10
fois moins que sa contribution effective. Cette approche fait
apparaître une surcontribution de l’Unedic de l’ordre de 3,6
milliards d’euros en 2022 et 3,9 milliards en 2023.

On peut en déduire que 90% de la contribution de l’Unedic

https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000047650123/


finance la charge de service public, ce montant représentant
comme  dit  précédemment,  environ  70%  du  budget  de
fonctionnement de Pôle Emploi. Ce mode de financement pose
trois problèmes principaux :

Il pèse sur le coût du travail marchand, pour financer
un service public ouvert à un public bien plus large que
celui de ces salariés affiliés à l’assurance chômage ;
Il  puise  massivement  dans  les  ressources  normalement
dédiées au financement des allocations chômage ;
Il contribue au déficit de l’Unedic et à la dette qui en
découle, qui sont les arguments principaux de toutes les
réformes  de  l’assurance  chômage  réalisées  depuis  des
décennies,  au  motif  qu’ils  témoigneraient  de  la
générosité  excessive  des  droits.  Une  solution
inappropriée au problème, car elle revient à réduire les
droits pour réduire un déficit qui n’est pas creusé par
eux mais (entre autres) par ce mode de financement de
Pôle Emploi.

Sur  l’ensemble  de  la  période  2008-2022,  ce  prélèvement  a
contribué à hauteur de 43 milliards à la dette de l’Unedic,
soit un montant équivalent à celui de la dette hors mesures
d’urgence  liées  à  la  crise  sanitaire  (activité  partielle,
extension des droits, etc.) qui se montait à environ 42,3
milliards fin 2022[11].

Le  service  rendu  aux  chômeurs  indemnisés  n’est  pas  à  la
hauteur du contrat…

La convention tripartie 2019-2022 comprend 15 indicateurs de
performance,  dont  seulement  4  concernent  exclusivement  les
chômeurs  indemnisés.  Pôle  Emploi  ne  communique  que  sur  4
d’entre  eux[12]  dont  un  seul  relatif  aux  seuls  chômeurs
indemnisés (taux de notification des droits sous 21 jours, qui
est atteint). Le bilan des 4 indicateurs réalisé par l’Unedic
est très mitigé[13] : 2 sur 4 n’ont pas atteint leurs cibles
(le taux de satisfaction des demandeurs d’emploi vis-à-vis des



informations concernant les allocations –qui par ailleurs est
inférieur à son niveau de 2015 ; le taux de trop perçus), 1
sur 4 l’a atteinte mais est très dégradé par rapport à 2016
(conformité du traitement de l’allocation) et le dernier l’a
également  atteinte  et  en  progression,  celui  sur  lequel
communique Pôle Emploi.

Le nombre d’entretiens entre chômeurs et conseillers ne figure
pas  parmi  les  indicateurs  régulièrement  publiés.  C’est
pourtant un service important pour les chômeurs et coûteux
pour l’opérateur. De manière symptomatique, les rares chiffres
disponibles sont difficiles à mettre en cohérence. En 2022,
pour la première fois, Pôle Emploi mentionne 6,03 millions
d’entretiens en agence[14]. Il faut remonter à 2018 pour avoir
un précédent : la Cour des Comptes (2020) recensait alors 13,7
millions  d’entretiens,  5,4  millions  de  demandeurs  d’emploi
ayant eu au moins un entretien professionnel (ce qui laissait
près  d’un  million  de  DEFM  ABCDE  sans  aucun  entretien
professionnel dans l’année), sur un périmètre plus large[15].
Ces chiffres diffèrent très fortement de ceux publiés en 2018
par la mission d’évaluation IGAS-IGF[16] qui recensaient 14,7
millions d’entretiens dont 4,3 millions en agence en 2017. Le
nombre moyen d’entretiens selon la modalité d’accompagnement
présentait quant à lui des écarts de 30% à 70% entre les
données de la Cour et celles des inspections. Ce flou sur la
quantité ne permet évidemment aucune analyse de la qualité de
cette composante essentielle de l’accompagnement.

Le service rendu aux chômeurs indemnisés n’apparaît donc pas
conforme au contrat d’engagement signé avec Pôle Emploi. La
période était pourtant favorable, la bonne santé du marché du
travail a facilité le travail de l’opérateur, en ce sens que
les opportunités d’emploi ont augmenté et que le nombre de
chômeurs indemnisés à accompagner a diminué.

… alors que le prix payé a fortement augmenté

Aucune  de  ces  sources  ne  donne  d’indication  sur



l’accompagnement  et  les  entretiens  dont  bénéficient
spécifiquement  les  chômeurs  indemnisés.  La  doctrine  veut
cependant  que  les  chômeurs  les  plus  éloignés  de  l’emploi
bénéficient du niveau d’accompagnement le plus intensif. Or
les chômeurs indemnisés étant par définition plus proches de
l’emploi que les autres, surtout ceux exerçant une activité
réduite (DEFM B et C), ils sont plus susceptibles d’être dans
un accompagnement « suivi » ou « guidé », moins coûteux pour
l’opérateur.  L’Unedic  finance  donc  plus  largement
l’accompagnement  renforcé  des  chômeurs  non-indemnisés  que
celui de ses propres assurés.

La contribution de l’Unedic à Pôle Emploi s’imputant sur le
déficit  de  l’Unedic,  elle  vient  en  déduction  des  sommes
destinées au paiement des allocations, si bien que le coût des
services fournis est donc à la charge des chômeurs indemnisés.
Ce coût approche 1 700 € par an en 2023 (Graphique 2), dont
seulement 140€ pour le calcul et le paiement de l’allocation ;
il s’est accru de près de 36% depuis 2018, alors que dans le
même temps l’allocation moyenne n’a progressé que d’un peu
plus de 8%. C’est un montant considérable.

Graphique  2  –  Contribution  de  l’Unedic  à  Pôle  Emploi  par
chômeur indemnisé et par an



Note  :  Prélèvement  annuel  sur  les  recettes  de  l’Unedic
rapporté au nombre moyen de chômeurs indemnisés.

Sources  :  données  Unedic  (y  compris  prévisions),  Dares,
calculs de l’auteur.

Le  projet  France  Travail  prévoit  un  accompagnement  très
renforcé  pour  les  bénéficiaires  du  RSA  qui  vont  devoir
s’inscrire, dont la plupart sera en effet très éloignée de
l’emploi  (cela  représente  environ  1  million  de  nouveaux
demandeurs d’emploi sur les listes de Pôle Emploi, soit une
hausse  de  15  à  20%  des  inscrits  par  rapport  à
aujourd’hui[17]). Dès lors, sauf en cas de hausse massive de
la  subvention  de  l’État,  il  semble  peu  probable  que  les
services aux chômeurs indemnisés vont s’améliorer, a fortiori
se renforcent, même si la contribution de l’Unedic (donc des
chômeurs indemnisés) s’accroît encore, puisqu’elle atteindrait
entre 5,5 et 5,9 milliards d’euros par an en 2025[18] (et plus
de 6 milliards en 2026, horizon fixé dans le document de
cadrage de la convention d’assurance chômage à négocier).

https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/wp-content/uploads/2023/09/image-1.png


Les contours d’un mode de financement plus équitable et plus
efficient

Le confort budgétaire que procurent les règles de financement
actuelles  du  SPE  n’incite  guère  à  réfléchir  à  son
amélioration.  La  création  de  France  Travail  fournit
l’opportunité de le réformer, afin de le rendre plus lisible,
équitable et efficient.

Pôle  Emploi  –bientôt  France  Travail–  est  une  organisation
suffisamment  structurée  pour  produire  une  comptabilité
analytique  précise  de  ses  charges  fixes  d’une  part,  des
services rendus aux chômeurs et aux employeurs d’autre part.
Cela  donnerait  d’ailleurs  corps  au  «  pilotage  par  des
résultats  partagés  entre  les  acteurs  de  la  gouvernance  »
qu’ambitionne le projet France Travail (cf. Exposé des motifs
du projet de loi)

Les  principes  de  financement  du  nouvel  opérateur  France
Travail pourraient s’inscrire dans les contours suivants :

Une prestation universelle de suivi et d’accompagnement
du  chômeur  :  il  s’agirait  d’un  bouquet  de  services
accessibles à tous les actifs (et dans ce cas, associé
au contrat d’engagement) et à tous les employeurs qui le
souhaitent, quel que soit leur profil. Au-delà, pour les
modalités  d’accompagnement  plus  intense,  le  surcoût
devrait être facturé à l’institution dont le chômeur
reçoit ses allocations, ou par l’État si le chômeur
n’est pas indemnisable ;
Les  coûts  d’indemnisation  pourraient  être  facturés  à
l’Unedic, au tarif payé par les employeurs publics an
auto-assurance ayant signé une convention de gestion.
Ces coûts étant indépendants de la nature et du montant
de l’allocation, ils devraient aussi être facturés aux
employeurs pour lesquels Pôle Emploi joue le même rôle
que pour les chômeurs indemnisés par l’Unedic. L’État
devrait  donc  contribuer  à  ce  titre  pour  tous  les

https://www.senat.fr/leg/exposes-des-motifs/pjl22-710-expose.html
https://www.senat.fr/leg/exposes-des-motifs/pjl22-710-expose.html


chômeurs  recevant  une  allocation  au  titre  de  la
solidarité (ASS, ATA, et bientôt RSA), ainsi que les
employeurs  en  auto-assurance  (il  n’est  pas  clair  de
savoir si c’est Pôle Emploi qui calcule leurs droits,
mais les chômeurs concernés ont les mêmes obligations
d’inscription et de suivi que les autres) ;
Les charges de service public seraient financées par une
subvention de l’État, qui couvrirait principalement les
coûts fixes de l’opérateur. De facto, cette subvention
compenserait  tous  les  coûts  qui  ne  peuvent  être
attribués aux services spécifiques listés ci-dessus.

Outre les gains évoqués ci-dessus, cette restructuration du
financement aurait aussi l’avantage de placer sur un pied
d’égalité tous les employeurs privés et publics d’une part, et
tous les pourvoyeurs d’allocations d’autre part, et de ne plus
faire peser l’essentiel de la charge du SPE sur le coût du
travail marchand. Naturellement, le budget total de France
Travail  ne  serait  pas  affecté  par  ces  principes  de
financement, puisque défini en fonction d’autres objectifs.

[1] Exposé des motifs du projet de loi pour le Plein Emploi
(2023)

[2]  Document  de  cadrage  relatif  à  la  négociation  de  la
convention d’assurance chômage

[3] Code du Travail, Art. L5422-24

[4] Les trois opérateurs concernés par France Travail sont
Pôle Emploi, Les missions locales (jeunes), Cap Emploi (actifs
handicapés),  mais  le  SPE  inclut  aussi  l’APEC  (cadres),
l’Unedic  (indemnisation),  et  l’AFPA  (formation
professionnelle).

[5] La masse salariale sur laquelle sont assises les recettes
et donc la contribution de l’Unedic n’a jamais diminué en

https://www.senat.fr/leg/exposes-des-motifs/pjl22-710-expose.html
https://www.aefinfo.fr/assets/medias/documents/5/3/534463.pdf
https://www.aefinfo.fr/assets/medias/documents/5/3/534463.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037388354


France depuis 1949 (début de la série des comptes nationaux)
excepté en 2020 du fait de la crise sanitaire.

[6] Source Unedic (2019) Prévisions financières du 26 novembre
2019.

[7] Source Convention Tripartite 2019-2022

[8] Cour des Comptes (2020) « la gestion de pôle emploi, dix
ans après sa création », Rapport public thématique

[9]  Employeurs,  principalement  publics,  qui  n’ont  pas
l’obligation d’affilier leurs salariés à l’assurance chômage.

[10] Source Pôle Emploi

[11] Pour une analyse sur longue période on peut se référer à
B. Coquet (2016) « Dette de l’assurance chômage : quel est le
problème  ?  »  Note  de  l’OFCE  n°60  et  à  B.  Coquet  (2016)
« L’assurance chômage doit-elle financer le service public de
l’emploi ? » Note de l’OFCE n°58.

[12] Source Pole Emploi

[13] Unedic, Rapport sur la gestion des risque le contrôle et
l’audit en 2022

[14] Rapport annuel de 2022 de Pôle Emploi

[15] Ce décompte est assez large car il inclut les entretiens
physiques et téléphoniques, et certains échanges par courriel.
Aucune source ne précise si les entretiens de situation (lors
de l’inscription) sont inclus dans ce total, sachant que le
flux d’entrées dans les seules catégories ABC est de l’ordre
de 6,5 millions dans l’année.

[16] IGAS-IGF (2018) Évaluation de la convention tripartite
2015-2018 entre l’État, l’Unédic et Pôle emploi. p.28

[17] Si tous les membres inactifs du foyer du bénéficiaire
n’ont pas eux aussi l’obligation de s’inscrire.

https://www.unedic.org/sites/default/files/2020-01/Convention_Tripartite_2019_signee_0.pdf
https://www.pole-emploi.fr/employeur/vos-declarations-et-cotisations/vous-etes-un-employeur-public/la-convention-de-gestion.html
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/notes/2016/note60.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/notes/2016/note60.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/notes/2016/note60.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/notes/2016/note60.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/notes/2016/note58.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/notes/2016/note58.pdf
https://www.pole-emploi.org/poleemploi/resultats.html
https://www.pole-emploi.org/files/live/sites/peorg/files/documents/Publications/Rapport%20Annuel%20-%202022_VF.pdf
https://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2018-055-Convention_Etat_Unedic_Pole_emploi-2018M035-04.pdf
https://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2018-055-Convention_Etat_Unedic_Pole_emploi-2018M035-04.pdf


[18] En juin 2023, l’Unedic prévoit que sa contribution à Pôle
Emploi  atteindrait  5  milliards  en  2025  à  législation
constante. Le bas de la fourchette correspond à un taux de
prélèvement qui passerait à 12% des recettes de l’Unedic, le
haut de la fourchette à un taux de prélèvement de 13%.

Assurance  chômage  optimale
dans  un  modèle  à  agents
hétérogènes
par Stéphane Auray et Aurélien Eyquem

Le  chômage  reste  un  problème  majeur  dans  la  plupart  des
économies développées, en particulier en cas de ralentissement
économique important. Dans une économie évoluant vers plus de
mobilité  professionnelle  (sectorielle,  géographique  ou
fonctionnelle),  les  caractéristiques  du  système  d’assurance
chômage,  et  notamment  le  montant  de  l’indemnisation,  font
l’objet  de  nombreuses  attentions,  comme  le  montrent  les
réactions à la réforme mise en place par le gouvernement après
concertation avec les partenaires sociaux à l’automne 2021
(voir Bock, Coquet, Dauvin et Heyer, 2022).

Si le motif premier de l’assurance chômage est bien d’assurer
les travailleurs contre le risque de chômage en leur proposant
un revenu de remplacement en cas de réalisation de périodes de
chômage,  elle  a  aussi  d’autres  effets  sur  l’économie.  En
particulier,  la  littérature  sur  l’indemnisation  chômage
s’intéresse  habituellement  à  l’arbitrage  entre  ce  motif

https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/assurance-chomage-optimale-dans-un-modele-a-agents-heterogenes/
https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/assurance-chomage-optimale-dans-un-modele-a-agents-heterogenes/
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assurantiel  et  les  éventuels  effets  désincitatifs  d’une
assurance chômage sur la création d’emplois des entreprises.
Là  où  le  motif  assurantiel  appellerait  le  législateur  à
augmenter  la  générosité  de  l’indemnisation  du  chômage,  le
second (de création d’emplois) conduirait à la rendre moins
généreuse. Un troisième motif existe, car l’assurance chômage
peut également jouer un rôle de stabilisation de la demande
agrégée. En effet, en cas de récession liée à un choc de
demande, le niveau de l’indemnité chômage – et son éventuelle
augmentation – peuvent permettre de réduire le potentiel effet
d’amplification de la récession lié à l’augmentation du risque
de chômage. En cas de hausse anticipée du chômage, lorsque les
ménages ne sont pas entièrement assurés contre ce risque de
baisse du revenu, ils augmentent leur épargne de précaution,
ce qui réduit la demande, accroît la récession et amplifie
l’augmentation du chômage. Ce motif vient donc compléter et
renforcer le motif assurantiel décrit ci-dessus dans la mesure
où tous les agents économiques – et pas seulement les chômeurs
– bénéficient alors d’une plus faible récession. Dès lors,
d’autres  questions  s’ajoutent  à  la  question  du  niveau
souhaitable  de  l’assurance  chômage  qui  permettrait  de
concilier les intérêts des travailleurs et des entreprises. En
particulier, de par ses effets sur la création d’emploi et la
demande agrégée, la question de l’assurance-chômage comme un
instrument  éventuel  de  politique  économique  se  pose.  Quel
devrait  être  le  niveau  de  l’assurance-chômage,  devrait-il
varier selon le cycle économique ? Si oui, comment et de
combien ? Quels sont les effets macroéconomiques potentiels
(sur  le  chômage  notamment)  et  redistributifs  de  possibles
réformes ?

Ces questions peuvent appeler de nombreuses réponses selon les
objectifs  poursuivis  ou  les  modèles  considérés.  Dans  ce
billet,  nous  présentons  les  résultats  d’un  article  récent
visant à répondre à ces questions en s’appuyant sur un modèle
macroéconomique à agents hétérogènes. En particulier, notre
article, « Optimal Unemployment Insurance in a THANK Model »

https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/dtravail/OFCEWP2022-07.pdf


(Auray et Eyquem, 2022) prend en compte les trois effets de
l’assurance-chômage  (assurantiel,  création  d’emploi  et
stabilisation de la demande agrégée) et leurs interactions
afin d’étudier (i) la mise en place d’une réforme optimale (à
la Ramsey) à court terme et à long terme et (ii) la réponse
optimale lorsque l’équilibre de long terme est affecté par des
chocs négatifs de productivité ou de séparation.

Le modèle à agents hétérogènes THANK

Pour étudier la réforme optimale à la Ramsey et la réponse
optimale de l’assurance chômage à des chocs macroéconomiques,
nous nous appuyons sur un modèle d’équilibre qui se base sur
les travaux de Ravn et Sterk (2017). Notre modèle est composé
de  trois  grands  types  d’agents  :  des  travailleurs,  des
chômeurs et des firmes. Nous supposons que les travailleurs
vivent de leur salaire, les chômeurs de l’assurance chômage et
les propriétaires de firmes des profits liés au recrutement de
travailleurs. L’assurance chômage perçue par les chômeurs est
financée par un impôt proportionnel sur les revenus du travail
et  correspond  simplement  à  une  fraction  du  salaire  réel
d’équilibre. Le ratio entre les « revenus » du chômage et les
revenus du travail s’appelle le taux de remplacement. C’est à
ce taux de remplacement et à son niveau « optimal » dans le
cadre  d’une  réforme  optimale  à  la  Ramsey  que  nous  nous
intéressons.

Notre modèle étant un modèle d’équilibre, il définit donc une
situation moyenne de long terme de l’économie (sans cycles et
donc sans chocs) et des variations autour de cette situation
moyenne, les cycles étant causés par des chocs inattendus.
Avant d’étudier la réforme optimale à la Ramsey, nous devons
donc commencer par calibrer le modèle dans un cadre antérieur
à la réforme de 2021. Nous considérons un taux de remplacement
stable (constant) de 75%, ce qui induit dans le modèle à une
baisse de revenu d’environ 20% en cas de perte d’emploi, les
revenus du travail étant soumis à cotisation chômage tandis
que les indemnités sont exonérées. Le taux de chômage moyen de



cette économie est de 7,6%, la valeur du taux de chômage au
sein de la zone euro à la fin de l’année 2019. Dans cet
équilibre  antérieur  à  la  réforme,  le  modèle  parvient  à
reproduire  de  nombreuses  caractéristiques  tendancielles  et
cycliques d’une économie représentative de la zone euro. C’est
à  partir  de  cette  situation  initiale  que  nous  évaluons
l’impact d’une réforme optimale à la Ramsey.

Une  des  hypothèses  centrales  de  notre  modèle  tient  à
l’incomplétude  des  marchés.  Cette  incomplétude  présuppose
qu’il existe des imperfections sur le marché des biens et
services  et  sur  le  marché  du  travail  qui  impactent  le
mécanisme  d’ajustement  par  les  prix  de  l’offre  et  de  la
demande. Au chômage frictionnel, qui résulterait d’un problème
temporaire  d’appariement  entre  l’offre  et  la  demande  de
travail, s’ajoute un risque de chômage endogène résultant de
la rigidité des prix et des salaires. Cette composante de
rigidité des prix et des salaires est intégrée dans notre
modèle afin de voir l’impact que cela a sur une réforme et une
réponse optimale de l’assurance chômage.

Réforme optimale de l’assurance chômage

Nous allons commencer par caractériser, à court terme et à
long terme, la réforme optimale (à la Ramsey).

À court terme, ce sont les motifs de stabilisation de la
demande  agrégée  et  d’assurance  qui  dominent[1].  Ainsi,  la
réforme optimale consiste dans un premier temps à augmenter le
taux  de  remplacement  de  l’assurance  chômage  et  donc  à
accroître  la  générosité  de  l’assurance  chômage.  Cette
augmentation  stimule  la  demande  globale  car  elle  augmente
directement le revenu des chômeurs et indirectement le revenu
des travailleurs via le salaire réel négocié. Cela permet une
augmentation significative de la consommation agrégée. Malgré
la hausse du salaire réel, les firmes vont créer des emplois
dès la mise en place de la réforme ou peu de temps après car
elles raisonnent de manière intertemporelle. En effet, elles



tiennent compte de l’engagement du législateur à abaisser de
façon permanente les indemnités chômage dans le futur et donc
les salaires réels pour ne pas peser sur la création d’emploi.
Cette augmentation du taux de remplacement est donc temporaire
et dure près de 2 ans et demi dans notre modèle. Après cela,
le taux de remplacement diminue pour ne pas affecter le motif
de création d’emploi.

En effet, à long terme, c’est le motif de création d’emploi
qui domine. Ainsi, dans un second temps, une réforme optimale
du système d’assurance-chômage implique la mise en place d’un
taux de remplacement plus faible (59% contre 75% avant la
réforme). En diminuant la valeur de l’option alternative au
travail et donc le pouvoir de négociation des travailleurs, la
réforme stimule la création d’emploi et permet une réduction
du taux de chômage moyen (de 7,6% à 5,75%). Par ailleurs,
réduire le taux de remplacement et le taux de chômage permet
de  diminuer  les  dépenses  d’assurance  chômage  et  donc  de
réduire le taux d’imposition des travailleurs. Cela participe
donc à une hausse des revenus du travail après impôts et
cotisations. Firmes et travailleurs sont gagnants au regard de
la réforme. Les chômeurs sont perdants puisqu’ils voient leur
niveau de revenu baisser mais bénéficient d’une plus grande
probabilité de retrouver un emploi après la réforme.

Une fois ce nouvel équilibre de long terme atteint, reste la
question de l’ajustement du taux de remplacement en réponse
aux  chocs  négatifs  qui  viennent  perturber  temporairement
l’équilibre de long terme.

Politiques optimales en réponse aux crises

L’assurance chômage et le taux de remplacement sont considérés
ici comme des instruments de politique économique au même
titre  que  la  politique  budgétaire  et  monétaire[2].   Dans
l’article, nous déterminons la réponse optimale du taux de
remplacement  à  deux  types  de  chocs  :  chocs  négatifs  de
productivité et des chocs positifs de séparation. Les premiers



affectent  les  conditions  de  générales  de  production  des
entreprises en affectant la productivité du travail (e.g., une
hausse des cotisations patronales). Quant aux seconds, ils
impactent  le  marché  de  l’emploi  car  ils  contraignent  les
entreprises à se séparer d’une partie de leur masse salariale,
alors que la productivité du travail reste stable[3]. Ces
chocs de séparation sont considérés comme des contributeurs
importants aux deux crises les plus récentes, à savoir la
Grande Récession (voir Auray, Eyquem, et Gomme, 2019 ou Ravn
et Sterk, 2017) et la récession liée au Coronavirus Covid-19
(voir Auray et Eyquem, 2020).   

Nous considérons des chocs impliquant une baisse du niveau du
produit national de l’ordre de 2,5%. Dans le cas d’un choc de
productivité  négatif,  il  faut  distinguer  le  cas  où  les
salaires réels sont flexibles ou rigides à la baisse. Si les
salaires  réels  sont  flexibles,  alors  le  choc  négatif  de
productivité va être absorbé par le marché du travail avec une
diminution des salaires réels et donc l’impact sur le chômage
sera limité. Ainsi, il n’est pas nécessaire d’intervenir et
d’ajuster le taux de remplacement. Quand les salaires sont
rigides à la baisse, le choc ne sera pas absorbé par les
mécanismes du marché du travail. Dans ce cas, la politique
optimale consiste à réduire massivement (de près de 10 points
de pourcentage) le taux de remplacement. En diminuant le taux
de remplacement, on diminue le niveau réel des salaires et on
réduit la hausse du chômage consécutive à ce choc négatif
d’offre. Cette politique de diminution du taux de remplacement
se substitue aux mécanismes de marché lorsque les salaires
sont rigides.

Dans le cas d’un choc positif de séparation, que les salaires
soient rigides ou flexibles, le taux de chômage augmente très
largement et de manière persistante. Le marché ne pourra pas
absorber le choc de lui-même. Ainsi, et contrairement à un
choc négatif de productivité, diminuer le taux de remplacement
n’aurait que très peu d’effet. La création d’emploi permise



par  cette  diminution  ne  permettrait  pas  de  compenser  les
effets du choc de séparation. Ainsi, le motif de création
d’emploi étant négligeable, il faudrait davantage jouer sur
les  motifs  d’assurance  et  de  stabilisation  de  la  demande
agrégée. La politique optimale consiste alors à augmenter le
taux de remplacement de l’assurance chômage pour soutenir la
demande agrégée et limiter les effets négatifs de cette vague
de chômage sur le revenu national via la consommation des
ménages.

Bien que présentant des limites – il néglige par exemple la
question de la durée d’indemnisation – le cadre définit dans
notre article nous permet de mettre en évidence la complexité
de  la  mise  en  place  de  politiques  d’assurance  chômage
optimales.  Si  à  long  terme,  une  réforme  optimale  de
l’assurance chômage vise bien à une baisse de l’indemnisation,
à  court  terme  il  semble  nécessaire  de  revaloriser  les
indemnités  pour  encourager  la  demande  agrégée  tout  en
signalant  aux  entreprises  qu’à  terme  les  indemnités
diminueront pour que celles-ci continuent à créer de l’emploi.
Une réforme qui se contenterait de diminuer brutalement le
niveau de l’indemnisation du chômage pourrait donc présenter
des gains bien plus faibles, voire des pertes en termes de
bien-être par rapport à cette politique en deux temps. De la
même  manière,  les  gains  de  politiques  cycliques  optimales
d’assurance chômage existent mais ces politiques (i) sont très
dépendantes  de  l’environnement  économique  et  institutionnel
(notamment le degré de flexibilité des salaires réels) et (ii)
impliquent  des  réponses  différentes  (hausse  ou  baisse  de
l’indemnisation) selon la nature des chocs macroéconomiques
qui causent l’augmentation du chômage.
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[1] Ces motifs d’assurance et de stabilisation de la demande
agrégée sont d’autant plus forts dans notre modèle que les
prix et des salaires réels sont rigides. Ainsi, en présence de
rigidité  des  prix  et  des  salaires  réels,  le  taux  de
remplacement  doit  augmenter  en  conséquence.

[2] Si ce n’est pas l’objet de ce billet, il faut noter que
ces  instruments  peuvent  être  utilisés  conjointement.  Dans
notre  article,  nous  considérons  qu’une  politique  monétaire
optimale peut accompagner une politique d’assurance chômage
optimale. Les effets de cette politique monétaire optimale ne
seront pas détaillés dans ce billet mais sont détaillés dans
Auray et Eyquem (2022).

[3] C’est en ce sens qu’on parle de choc positif de séparation
car cela pousse les firmes à augmenter le taux de séparation
(de  leur  masse  salariale).  Par  exemple,  la  politique  de
confinement  sanitaire  liée  à  la  pandémie  de  Covid-19,  en
contraignant certaines entreprises à cesser leur activité a pu
conduire à détruire des relations d’emploi.



Le mystère autour de l’emploi
s’épaissit
par Magali Dauvin et Eric Heyer

Le 9 juin, l’Insee publiait les chiffres détaillés de l’emploi
salarié au premier trimestre 2022. En glissement sur un an,
dans  le  privé,  celui-ci  a  progressé  de  3,6  %,  soit  une
augmentation de 725 000 salariés de plus fin mars 2022 par
rapport à la même période de l’année précédente[1]. De fortes
révisions accompagnent la sortie de ces statistiques puisque
la précédente édition, celle du 6 mai 2022, indiquait une
augmentation de seulement 2,9 % sur la même période, soit de
577 000 salariés. En écart par rapport à la fin d’année 2019,
cela correspond à une révision à hauteur de 262 000 emplois
salariés de plus dans le privé fin mars 2022 (Graphique 1).
Parmi  les  différentes  raisons  justifiant  ces  écarts  de
niveaux,  une  partie  s’explique  par  la  meilleure  prise  en
compte du recours à l’alternance. D’après l’Insee, la révision
opérée conduit à ajouter 240 000 emplois salariés créés entre
fin 2019 et fin 2021. Finalement, l’emploi salarié total a
augmenté de 750 000 dont 20 % s’explique par l’alternance, en
particulier en apprentissage. Ce dynamisme de l’emploi, dont
une  partie  est  à  mettre  au  profit  de  la  réforme  de
l’apprentissage  et  de  la  mise  en  place  d’une   prime
exceptionnelle de 8 000 € pour l’embauche d’un apprenti, avait
bien été évoqué dans le Policy brief n° 103  ou plus récemment
dans nos prévisions, mais il avait été sous-estimé.
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Cela  pose  la  question  du  niveau  de  productivité  dans
l’économie  et  de  la  trajectoire  de  l’emploi  dans  les
trimestres à venir. Au déficit persistant de la productivité
observé  au  dernier  trimestre  2021,[2]  les  révisions  à  la
baisse de la valeur ajoutée dans la dernière publication des
comptes trimestriels du 30 mai et à la hausse des chiffres de
l’emploi  salarié  révisés  viennent  l’étioler  d’autant  plus.
Avec les dernières données disponibles, nous l’évaluons, au
premier trimestre 2022, en recul de 2,5 % par salarié (resp. 1
% par heure travaillée) par rapport à son niveau d’avant-
crise.

Dans le Policy brief n° 103, revenant sur le marché du travail
pendant  le  quinquennat  du  Président  Macron,  nous  avions
réalisé une évaluation du volume horaire travaillé auquel nous
aurions pu nous attendre dans les trimestres qui ont suivi la
crise de la Covid-19, compte tenu de l’évolution observée de
l’activité et de la tendance de productivité dans chacun des
secteurs de l’économie française, et nous l’avions comparée au
volume  effectivement  observé  jusqu’à  fin  2021.  Ici,  nous
prolongeons  la  méthode  employée  précédemment  au  premier
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trimestre  2022  et  l’illustrons  par  les  points  noirs  du
Graphique 2.

Concentrons-nous d’abord sur la partie gauche du Graphique 2,
l’estimation  est  cohérente  avec  les  comptes  trimestriels
publiés le 31 mai 2022 mais avant la révision des données
d’emploi. Notre modèle aurait prévu pour le premier trimestre
2022 un volume horaire plus bas qu’avant la crise (-1,4%,
somme des deux barres jaunes). À durée du travail inchangée
par rapport au dernier trimestre 2019, cela aurait concerné
près de 370 000 emplois salariés. Toutefois, selon les données
de l’Insee d’alors, le volume d’heures travaillées totales
était  supérieur  à  son  niveau  d’avant-crise,  de  0,3%.  Le
dispositif  d’activité  partielle,  fonctionnant  toujours  au
début de 2022[3], permettait d’ajuster le volume horaire en
grande partie par la durée du travail plutôt que sur le niveau
d’emploi. L’ajustement de la durée du travail – correspondant
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à 380 000 salariés – était accompagné de créations d’emplois
salariés d’environ 455 000 au premier trimestre 2022. Ainsi,
cet écart entre le volume horaire travaillé et celui prévu
équivalait à une rétention de main-d’œuvre de près de 445 000

salariés en France (Tableau 1).[4],[5]

Les dernières données d’emploi salarié indiquent désormais un
volume horaire supérieur à son niveau d’avant-crise à hauteur
de 1,2% contre une baisse de 1,7% dictée par le modèle. Cela
représente une rétention de volume horaire de 2,9%, qui après
avoir pris en compte les 240 000 apprentis supplémentaires
comptabilisés dans l’emploi salarié entre fin 2019 et fin
2021, correspond à une rétention de main-d’œuvre de 530 000
emplois salariés.

Plusieurs pistes peuvent expliquer un tel niveau de rétention.
Tout d’abord, les aides distribuées aux entreprises depuis la
crise  de  la  Covid-19  ont  pu  maintenir  artificiellement
certaines d’entre elles en activité (« Entreprises zombies »)
alors même qu’elles auraient dû faire faillite. Ce phénomène
qui s’observe notamment dans la moindre défaillance du nombre
d’entreprises  en  2020  et  2021  par  rapport  aux  années
précédentes  peut  expliquer  une  partie  de  cette  baisse  de
productivité du travail. Ensuite, la baisse de la productivité
observée peut s’expliquer par le comportement des entreprises.
En particulier, l’application des mesures prophylactiques a pu
nécessiter  davantage  d’heures  travaillées  relativement  au
niveau d’activité. Le télétravail contraint depuis deux années
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peut également avoir érodé la productivité. La hausse du taux
d’absentéisme engendrée par celle du taux d’incidence ou par
la  fermeture  des  écoles  peut  également  expliquer  cette
rétention. Enfin, l’anticipation d’une reprise illustrée par
des  carnets  de  commandes  fournis  tendrait  à  inciter  les
employeurs à conserver leurs effectifs afin d’éviter les coûts
liés  à  la  recherche  de  nouveaux  candidats  une  fois  les
problèmes d’approvisionnement réglés. Ce comportement peut se
trouver exacerbé dans un contexte où le nombre d’entreprises
déclarant souffrir de pénuries de main-d’œuvre a retrouvé son
niveau haut de 2019 quand il ne l’a pas encore dépassé.

S’il est encore trop tôt pour évaluer précisément l’incidence
de  ces  différentes  pistes  sur  le  comportement  passé  des
entreprises en matière d’emploi, il nous semble en revanche
très  probable  que  dans  un  futur  proche,  les  entreprises
tenteront  de  regagner  une  partie  des  pertes  observées  de
productivité, rendant alors la croissance à venir moins riche
en emplois et la baisse du chômage plus hypothétique (Voir nos
dernières prévisions dans le Policy brief 107 du 6 juin 2022).

[1] Nous rappelons que les données d’emploi dans les comptes
nationaux  trimestriels  de  l’Insee  sont  des  moyennes
trimestrielles tandis que les estimations d’emploi sont des
statistiques de fin de trimestre.

[2]  La  productivité  par  salarié  (resp.  horaire),  calculée
d’après la première version des comptes trimestriels publiée
le 29 avril 2022, était en recul de 0,9 point (resp. au même
niveau) par rapport à son niveau d’avant-crise.

[3]  290  000  salariés  étaient  encore  placés  en  activité
partielle en mars 2022 (Source : Acemo-Covid, Dares).

[4] Le Policy Brief n°103 revient sur les raisons pouvant
expliquer une telle rétention de main-d’œuvre ainsi que les
limites de notre analyse.
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[5] La rétention est obtenue par le calcul suivant : |-370 000
– (455 000 – 380 000) |= 445 000.

Faire face à l’inflation : un
défi structurel
par Jean-Luc Gaffard et Francesco Saraceno

Introduction

En février 2022 le taux d’inflation annuel (mesuré par les
données mensuelles de l’IPCH) a été aux États-Unis de 7,9%, en
Grande-Bretagne de 5,4%, en zone euro de 5,8%, en Allemagne de
5,5%, en Espagne de 7,5%, en France de 4,1%, en Italie de
6,2%, aux Pays-Bas de 7,2%. Ces tensions, qui ont pu être
jugées  temporaires,  pourraient  d’autant  plus  facilement
perdurer  que,  en  conséquence  de  la  guerre  en  Ukraine,  de
fortes et nouvelles hausses de prix interviennent sur les
marchés de matières premières et de produits agricoles qui
devraient  largement  se  propager  aux  autres  secteurs  de
l’économie.

Ce retour de l’inflation, après quelque quatre décennies de
« Grande Modération », est susceptible de faire renaître le
débat qui a opposé keynésiens et monétaristes, économistes de
la demande et économistes de l’offre dans les années 1970. La
question posée reste la même : celle des causes et coûts de
l’inflation ainsi que des remèdes. Le sujet largement occulté
reste  le  même  :  l’hétérogénéité  des  secteurs  (des
micromarchés) en termes de demande ou d’offre excédentaire. Le
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but de ce billet est de contribuer à éclairer les mécanismes à
l’œuvre aujourd’hui en s’appuyant sur des éléments puisés dans
la  littérature  économique  de  façon  à  établir  les  mesures
appropriées pour y faire face.

Causes et coûts de l’inflation

L’inflation,  qu’il  s’agisse  d’une  inflation  tirée  par  la
demande ou d’une inflation poussée par les coûts, résulte de
déséquilibres  de  marché  (entre  la  demande  et  l’offre  des
différents secteurs) affectant tout ou partie de l’économie.
Ces déséquilibres ont une dimension structurelle quand ils
révèlent  des  changements  des  paramètres  fondamentaux
(technologies  et  préférences)  rendant  d’actualité  une
reconfiguration  du  tissu  productif  inhérente  au  progrès
technique et à la croissance. Ils peuvent aussi être le fruit
de  chocs  géopolitiques  affectant  notamment  les  marchés  de
matières premières. Sont en jeu les comportements en matière
de  prix,  de  quantités  produites  et  d’investissement  des
entreprises concernées dans différents secteurs. Inversement,
des changements structurels importants peuvent résulter d’une
forte inflation qui modifie la répartition des revenus et des
richesses au détriment des revenus contractualisés (salaires
et retraites) avec pour conséquence de pénaliser les achats de
biens salariaux et de favoriser celle de biens de luxe[1]. Ils
peuvent, en outre, résulter du raccourcissement de l’horizon
temporel des entreprises qui ne sont plus incitées à investir
à long terme et vont chercher à être flexibles à court terme
au risque de contraindre davantage l’offre et d’initier une
inflation encore plus forte[2].

S’interroger  sur  le  caractère  transitoire  ou  durable  de
l’inflation est une façon de détourner l’attention de cette
réalité complexe. Tout se passe en effet, dans ce cas de
figure,  comme  si  le  choix  était  entre  une  situation  dans
laquelle l’inflation n’était qu’un épisode rapidement clos du
fait d’un retour à l’équilibre de long terme et une situation
où tout contrôle serait perdu le plus vraisemblablement du
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fait de l’attitude des autorités budgétaires et monétaires
persistant dans une relance globale de l’économie. Le débat
est  celui  mis  en  scène  par  les  monétaristes  qui  font  de
l’inflation  un  phénomène  purement  monétaire  et  incriminent
comme  seule  cause  de  ce  phénomène  l’impéritie  des
gouvernements[3].  Soit  les  gouvernements  reviennent  à  la
raison,  soit  l’économie  est  sujette  à  une  hyperinflation.
Cette approche du problème ignore que l’inflation nait de
déséquilibres sectoriels de marché qui sont dans la nature du
fonctionnement d’économies soumises de manière récurrente à
des  changements  structurels,  qu’une  analyse  d’équilibre  ne
peut pas capturer de façon adequate ; ignore par la même
occasion qu’une inflation modérée est requise pour rendre plus
aisées  les  variations  de  prix  relatifs  et  garantir  la
viabilité des mutations en cours, ignore enfin ce que sont les
véritables  coûts  sociaux  d’une  inflation,  situation  dans
laquelle  des distorsions sont introduites dans la structure
des prix au risque d’engendrer une mauvaise allocation des
ressources[4].

L’épisode de faible inflation revisité 

La stabilité des prix observée au cours des quarante dernières
années  est  souvent  attribuée  par  la  théorie  monétaire
dominante  à  l’action  des  banques  centrales  devenues
indépendantes. Elle est surtout révélatrice de l’absence de
déséquilibres marqués sur les marchés du travail et des biens
qui explique que l’on ait pu parler de Grande Modération. Sur
le marché du travail, la modération salariale imposée a été
rendue possible grâce à l’importation de biens de consommation
en provenance des pays émergents produits à bas coûts (ce qui
en a en même temps limité l’impact sur le pouvoir d’achat et
donc sur l’instabilité sociale). La vigilance des autorités
monétaires  qui  ont  agi  sur  des  taux  d’intérêt  maintenus
longtemps élevés s’est accompagnée d’innovations financières
qui ont permis, sur les marchés de biens, notamment de biens
liés aux nouvelles technologies, de répondre au besoin de

https://www.jstor.org/stable/1831652
https://www.jstor.org/stable/1831652
https://www.worldcat.org/title/information-and-coordination-essays-in-macroeconomic-theory/oclc/1149405987
https://www.worldcat.org/title/information-and-coordination-essays-in-macroeconomic-theory/oclc/1149405987
https://www.jstor.org/stable/24693702?seq=1


financement des investissements et de mettre en œuvre les
capacités  de  production  requises  en  regard  des  nouvelles
demandes.

Depuis le début des années 2000, après une première crise
financière (l’éclatement de la bulle internet), des tendances
déflationnistes ont vu le jour. Un ralentissement des gains de
productivité s’est produit en même temps qu’une insuffisance
de  demande,  l’un  et  l’autre  susceptibles  d’annoncer  une
stagnation séculaire qui se reflèterait dans la baisse des
taux d’intérêt devenus proches de zéro[5]. Cela s’est traduit
par  un  excès  d’épargne  et  un  recul  concomitant  de
l’investissement productif.  Les liquidités disponibles ont
été affectées à des achats d’actifs financiers et immobiliers
par les détenteurs de capitaux et au rachat de leurs propres
actions par les entreprises. Il s’en est suivi une inflation
du prix des actifs financiers et immobiliers alors que les
prix des biens de consommation demeuraient stables toujours
grâce  à  la  modération  salariale  et  aux  importations  en
provenance des pays à bas salaires.

La résurgence de l’inflation

L’inflation a récemment resurgi sous la forme des hausses de
prix sur les marchés de matières premières et de certains
biens intermédiaires tels que les composants électroniques.
Elle résulte d’un rebond exceptionnel d’activité consécutif à
l’arrêt  imposé  par  les  contraintes  sanitaires  et  de  la
persistance  de  goulets  d’étranglement  le  long  des  chaînes
mondiales d’approvisionnement que la guerre en Ukraine est
venue exacerber[6].

Si  ces  hausses  devaient  être  temporaires,  elles  ne  se
transmettraient pas nécessairement aux prix des produits finis
car le plus souvent ces produits sont vendus sur des marchés à
prix  fixes,  signifiant  que  les  prix  reflètent  les  coûts
observés en moyenne sur une période assez longue, les coûts
normaux, et non les fluctuations au jour le jour que l’on
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attribue à des phénomènes temporaires[7].

Cependant,  les  prix  de  certains  produits  de  consommation
courante,  qu’il  s’agisse  de  produits  alimentaires  ou  de
l’énergie, peuvent être, très vite et durablement, affectés
par l’envolée des prix sur les marchés de matières premières,
auquel cas la répartition des revenus sera elle-même affectée
au détriment des ménages les plus pauvres. En outre, nombre
d’entreprises dans différents secteurs, du fait de la hausse
des  prix  des  consommations  intermédiaires,  peuvent  être
confrontées à un manque de trésorerie susceptible d’affecter
la poursuite de leur activité. Enfin, des recompositions de
l’appareil  productif  impliquant  investissements  et
relocalisations  sont  envisagées  en  réponse  aux  tensions
inflationnistes dans le but pour les entreprises d’éviter de
subir à l’avenir les effets de goulets d’étranglement. Cela
semble être le cas pour les semi-conducteurs pour lesquels un
plan européen est d’ores et déjà acté.

L’impact  de  la  transition  écologique  et  de  la  révolution
digitale 

La résurgence de l’inflation intervient dans un environnement
caractérisé  par  la  transition  écologique  et  la  révolution
digitale qui sont à l’origine d’un processus de destruction
créatrice  dont  la  conséquence  est  la  formation  de
déséquilibres  sur  différents  marchés.  D’anciennes  activités
entrent en déclin et de nouvelles doivent se développer. D’un
côté les entreprises font face à des chutes de demande qui les
conduisent à licencier, de l’autre elles doivent augmenter
leurs  prix  pour  faire  face  aux  hausses  de  coûts  liées  à
l’ampleur  des  investissements  à  effectuer.  Le  secteur
automobile  confronté  au  passage  du  véhicule  thermique  au
véhicule électrique est emblématique de cette évolution.

Une stagflation, mélange de hausse du chômage et de hausse des
prix,  n’est  pas  à  écarter.  Elle  serait  le  fruit  d’une
dispersion accrue des demandes et offres excédentaires alors
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que prix et salaires sont plus flexibles à la hausse qu’à la
baisse[8]. Elle persisterait si les ajustements de l’offre et
de la demande dans les différents secteurs étaient bloqués ou
ralentis  faute  d’investissements  suffisants  en  capital
physique et capital humain avec pour conséquence de peser
négativement sur les gains de productivité et les taux de
profit attendus.

Cette situation s’apparente à celle des années 1970 quand
précisément  la  hausse  des  prix  des  matières  premières  a
conduit  à  des  restructurations  industrielles  visant  à
économiser les ressources et pour ce faire à redéfinir les
modes  de  production.  La  réponse  consistant  à  stimuler  la
consommation globale n’a fait, à cette époque, que renforcer
les  tendances  inflationnistes  sans  résorber  les  poches  de
chômage alors qu’était en cause une défaillance de l’offre et
donc  de  l’investissement  dans  les  nouveaux  domaines
d’activité. Il a bien fallu alors retenir comme seul objectif
l’éradication  de  l’inflation  avec  comme  conséquence  de
contraindre les salaires réels mais aussi l’investissement, ce
qui était, d’une certaine manière, accepter la défaite en
renonçant  à  s’interroger  sur  les  voies  et  moyens  de  la
restructuration du tissu productif.

Le risque de dérive inflationniste

Aujourd’hui,  les  pressions  sur  les  cours  de  toutes  les
matières premières vont persister voire s’amplifier car leurs
marchés  vont  rester  durablement  déséquilibrés  :  dans  le
domaine des énergies fossiles où la demande reste élevée alors
que les investissements sont en recul, dans celui des matières
premières exigées par la transition énergétique, dans celui
des productions agricoles soumises aux aléas climatiques. Sans
compter  les  raretés  induites  par  les  embargos,  voulus  ou
subis, liés aux événements géopolitiques. En outre, les coûts
de  construction  des  nouvelles  capacités  requises  par  la
transition seront élevés et en partie répercutés sur les prix
des  produits.  Enfin,  des  tensions  salariales  peuvent
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apparaître dans les pays où le taux de chômage est faible
d’autant que l’offre de travail dans les métiers nouvellement
demandés y est encore limitée, sans toutefois que l’on puisse
s’attendre  à  une  spirale  inflationniste  dans  le  contexte
institutionnel actuel.

D’un autre côté, la persistance d’un excès d’épargne reflétant
aussi bien le peu de confiance des plus riches dans l’avenir
prenant la forme d’achats d’actifs existants que la hausse de
l’épargne  de  précaution  des  plus  modestes  maintient  une
pression déflationniste.

L’impasse monétaire

Si l’inflation devait persister et s’amplifier, il y a peu de
doute que le débat vieux de cinquante ans resurgirait et que
serait  accusée  une  politique  budgétaire  et  monétaire  trop
accommodante  justifiant  une  hausse  des  taux  d’intérêt.  La
situation  des  États-Unis  pourrait  donner  lieu  à  pareil
revirement[9]. L’erreur serait, pourtant, de s’en tenir à la
dimension  globale  du  phénomène  et  d’ignorer  la  nécessaire
adaptation sectorielle de l’offre aux nouvelles conditions de
croissance.

De  fait,  une  politique  monétaire  fortement  et  rapidement
restrictive  aurait  pour  effet  un  effondrement  des  marchés
financiers et un alourdissement du coût des dettes publiques
en outre différencié suivant les pays créant une difficulté
particulière au sein de la zone euro. Cela comprimerait la
demande globale, nuirait à la croissance, sans résoudre aucun
des déséquilibres sectoriels et des goulets d’étranglement qui
caractérisent  la  mutation  structurelle  de  l’économie.  Les
pressions  inflationnistes  seraient  contenues  mais  au  prix
d’une  pénalisation  des  investissements  productifs,  d’une
hausse  du  taux  de  chômage  et  de  retards  pris  dans  les
mutations  structurelles.

L’impasse dans laquelle se trouve la politique monétaire vient



de  ce  qu’elle  ne  peut  avoir  pour  but  de  combattre  une
inflation qui peut s’avérer utile si elle reste modérée et
favorise les ajustements structurels. Il revient alors aux
Banques Centrales et notamment à la Banque Centrale Européenne
de s’en tenir à préserver la stabilité financière en prévenant
des  hausses  de  taux  d’intérêt  malencontreuses[10].  La
stabilisation de l’économie au sens large ne dépend pas de la
contrainte monétaire globale. Ce qui importe c’est la façon
dont  les  contraintes  de  financement  vont  jouer  sur
l’allocation  du  capital.

Les moyens d’une transition réussie

Le scénario favorable est celui dans lequel seraient engagés
les investissements en capital physique et en capital humain
nécessaires  pour  que  les  ajustements  structurels  puissent
prendre place et les déséquilibres sectoriels (excès d’offre
et de demande) soient en voie de résorption. La tenue de ce
scénario  dépend  du  comportement  des  pouvoirs  publics,  des
intermédiaires financiers et des entreprises.

Les pouvoirs publics doivent créer un environnement favorable
à la mise en œuvre des mutations structurelles par le moyen de
l’investissement public, de la réglementation, des subventions
et de la taxation. L’objectif est de mobiliser les ressources
publiques  disponibles  pour  orienter  les  décisions
d’investissement  vers  les  nouvelles  activités  dont  le
développement est requis par la transition écologique et la
révolution  digitale.  Ce  choix  ne  dispense  pas  de  devoir
affronter des difficultés à court terme pouvant impliquer de
recourir  temporairement  à  des  contrôles  de  prix  et  à  des
subventions aux ménages.

Le système financier doit être régulé et organisé de telle
manière à ce que les détenteurs de capitaux s’engagent sur des
volumes  importants  pour  des  durées  longues  permettant  de
sécuriser les investissements innovants des entreprises[11].
En effet, si l’offre de financement ne suffit pas à créer une
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incitation  à  investir,  le  type  d’investissement  effectué
dépend  de  la  structure  de  cette  offre  de  financement,
autrement dit du degré de patience des détenteurs de capitaux.
Ce qui, à n’en pas douter, pose le problème du positionnement
et  du  rôle  des  banques  comme  de  la  place  des  marchés
financiers[12].

Les  entreprises  doivent  pouvoir  faire  des  anticipations
fiables leur permettant de s’engager dans des investissements
longs, ce à quoi doivent concourir l’action publique et le
comportement des détenteurs de capitaux, mais pas seulement.
Des formes d’entente entre entreprises aux activités aussi
bien  concurrentes  que  complémentaires  sont  nécessaires  qui
doivent  faire  l’objet  de  l’attention  des  autorités  de  la
concurrence qui doivent en apprécier la pertinence au regard
de l’objectif d’innovation. Il devrait en être de même pour
les aides publiques.

Si  un  tel  scénario  pouvait  prévaloir,  l’économie  serait
maintenue dans un corridor de stabilité. Une inflation modérée
pourrait perdurer jusqu’à ce que les nouvelles capacités de
production  deviennent  opérationnelles.  L’excès  de  l’épargne
sur  l’investissement  pourrait  être  résorbé.  Une  hausse
progressive du taux d’intérêt serait en phase avec la hausse
du taux de croissance elle-même associée à une hausse des
profits tirés des investissements à long terme.

L’Union Européenne est confrontée à une difficulté spécifique
dans  la  mesure  où  les  effets  structurels  des  tensions
inflationnistes  varient  d’un  pays  à  l’autre  alors  que
l’exigence  de  convergence  est  plus  forte  que  jamais.  Non
seulement  la  Banque  Centrale  Européenne  doit  prévenir  les
différences de taux d’intérêt entre les pays membres de la
zone euro, mais un plan budgétaire commun visant à soutenir
l’investissement doit pouvoir être mis en place de même qu’il
faut envisager des avancées dans les domaines bancaire et
financier.
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Conclusion

Mieux gérer la poussée inflationniste requiert d’échapper aux
dichotomies entre inflation par la demande et inflation par
l’offre, entre inflation temporaire et inflation durable dont
le défaut est de faire fi des transformations structurelles et
des  déséquilibres  sectoriels  dans  la  genèse  et  le
développement des tensions inflationnistes. Prendre ainsi le
contrepied  d’une  analyse  trop  exclusivement  macroéconomique
conduit  à  se  garder  de  politiques  globales  restrictives,
notamment  monétaires,  et  à  accepter  la  complexité  d’un
phénomène  auquel  il  importe  de  répondre  en  mobilisant
plusieurs instruments tant au niveau macro que microéconomique
: one size does not fit all. L’objectif est de résorber les
déséquilibres sectoriels et de maintenir l’économie dans un
corridor de stabilité en donnant aux entreprises les moyens de
s’adapter aux nouvelles donnes. Gouvernance des entreprises,
organisation et réglementation du système financier, politique
industrielle  et  politique  de  la  concurrence,  gestion
budgétaire  entrent  en  jeu  en  vue  de  soutenir  les
investissements  à  long  terme  porteurs  de  mutations
technologiques[13].  À  défaut  d’une  transition  réussie,  qui
réduirait  la  dispersion  des  déséquilibres  de  marché  et
maintiendrait l’inflation à un niveau modéré, le risque est
réel de voir l’économie osciller entre une envolée du taux
d’inflation et une forte récession induite par des politiques
restrictives, et l’Union Européenne osciller entre divergence
et convergence de performances nationales indexées sur les
capacités d’adaptation aux changements structurels.
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Licenciements  économiques  et
reclassement : du CSP au CSP+
Par Bruno Coquet

Le licenciement économique est un mode de rupture du contrat
de  travail  devenu  marginal  sous  l’effet  conjoint  de  la
diversification des
contrats et des formes de rupture disponibles. Les dispositifs
de reclassement étant
réservés à la formule du licenciement économique de salarié en
CDI, ils sont
par conséquent devenus marginaux.
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Les deux dispositifs de reclassement existants, Congé de
reclassement et Contrat de Sécurisation professionnelle (CSP),
sont
très inégaux du point de vue de l’accès à l’information, des
droits, de la
sécurité financière et des résultats obtenus, sans que ni le
profil ni le
comportement des salariés concernés le justifient.

Sur la base d’un diagnostic comparatif étayé, ce nouveau
document de travail « Reclassement
des  salariés  licenciés  économiques  :  velléités  et  bonnes
pratiques »
propose d’élargir le champ du CSP : un CSP+ pour que tous les
salariés
aient accès aux mêmes possibilités de reclassement, les plus
efficaces, sans
coût supplémentaire pour l’employeur.

Deux dispositifs très inégaux, mais impossible de choisir
le meilleur

Les deux dispositifs existants dépendent de l’effectif et de
la situation juridique de l’entreprise qui licencie :

Le Congé de reclassement dans les
entreprises plus grandes, dispositif obsolète, basé sur
des attendus dont l’État
ne vérifie plus la réalité, puisque le dispositif n’est
plus suivi ni financé
plus depuis longtemps, si bien que le salarié ne connaît
pas les conséquences
positive ou négatives de son choix.
Le CSP, pour les entreprises de moins de
1000 salariés ou en redressement judiciaire, piloté par
l’Unedic, dont les
évaluations  existantes  montrent  qu’il  sécurise  le
chômeur et favorise son
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reclassement.

Contraints par les caractéristiques de leurs employeurs, les
salariés  ne  choisissent  pas  le  meilleur  dispositif  :  ils
peuvent seulement
choisir d’accepter ou non le dispositif que leur employeur a
l’obligation de leur
proposer, et sont très inégalement informés des alternatives
qui s’offrent à
eux et des conséquences de leur choix. Et face à ce choix,
l’accès à ces aides
au reclassement n’est sont pas forcément décisif aux yeux des
salariés
éligibles.  En  effet,  l’alternative  de  la  rupture
conventionnelle  rencontre
un réel succès depuis sa création en 2008, cependant que la
réintroduction de
la dégressivité des allocations chômage a encore compliqué les
termes du choix
entre les différentes options.

Converger vers la bonne pratique et donner le choix au
salarié

A court terme des réformes simples pourraient rétablir
l’équité et augmenter les chances de reclassement à la suite
d’un licenciement
économique. Dans l’immédiat, la réforme pourrait s’aligner sur
la meilleure
pratique, c’est-à-dire le CSP :

La procédure d’adhésion (informations
disponibles,  délai  de  réflexion,  déclenchement  du
préavis, inscription à Pôle
Emploi,  etc.)  doit  gagner  en  transparence  et  être
homogène dans les différents
dispositifs de reclassement.
Les salariés éligibles au Congé de



reclassement doivent être clairement informés de leurs
droits, et des
conséquences (financières, juridiques, reclassement) du
choix qui leur est
proposé et des alternatives possibles. Cela permettrait
par ricochet d’éclairer
le  choix  de  préférer  ou  non  recourir  à  une  rupture
conventionnelle.

Proposer le CSP à
tous les salariés licenciés économiques serait la voie la plus
simple pour
mettre  en  place  les  deux  propositions  ci-dessus,  et  leur
garantirait un choix
équitable au salarié, surtout si le licenciement intervient
hors du cadre d’un
Plan de Sauvegarde de l’Emploi (PSE). Elle aurait évidemment
pour inconvénient
de supprimer l’incitation des entreprises de plus de 1000
salariés à proposer
un Congé de reclassement mieux doté que le CSP, donc plus
coûteux pour elles.

Le législateur pourrait être réticent à renoncer au principe
fondateur du Congé de reclassement –même s’il est devenu une
fiction
dans les faits– selon lequel la responsabilité de l’employeur
permet de lui
imposer  des  obligations  croissantes  avec  la  taille  de
l’entreprise,  et  donc
avec sa capacité contributive supposée. Dans ce cas il serait
possible
d’ajouter aux propositions ci-dessus :

Des modalités minimales du Congé de
reclassement alignées sur celles du CSP :
durée minimale de 12 mois, taux de remplacement à 75% et
droits sociaux



afférents,  garantie  minimale  de  moyens  alloués  à  la
cellule de reclassement et
à la formation, etc. Ainsi l’alternative entre ce que
propose l’employeur et le
CSP serait claire.
Une contribution à l’accompagnement croissante
avec  la  capacité  contributive  de  l’entreprise  (son
effectif n’étant qu’un
indicateur  imparfait)  pour  les  cas  où  le  salarié
préférerait le CSP et l’accompagnement par Pôle Emploi
au
Congé de reclassement proposé par l’employeur.

Penser le reclassement dans le marché du travail
contemporain

A court terme l’objectif du CSP+ est de sortir du réseau
actuel
de contraintes, d’échappatoires et de mauvaise information des
parties
prenantes,  pour  améliorer  les  chances  de  reclassement  des
salariés. En
simplifiant les dispositifs existants le CSP+ peut se faire
dans l’intérêt
conjoint des individus, des employeurs et de la collectivité.

A moyen terme il reste que l’employeur qui met fin à un
contrat de travail le fait pour des raisons économiques dans
l’immense majorité
des cas, même si ces raisons ne sont pas forcément explicites
dans le motif de
rupture –d’autant moins que des obligations spécifiques y sont
attachées. Les ruptures
de contrats de travail engendrant des besoins de reclassement
liées au
fonctionnement normal d’une économie n’ont donc pas diminué.
Le changement
tient  au  fait  que  les  actions  de  reclassement  auparavant



imposées à
l’entreprise et financées par elle se sont déplacées vers le
service public de
l’emploi et ses prestataires. Cette évolution s’est faite par
défaut et au fil
de l’eau, mais il est clair qu’il existe là un domaine de
réflexion et de
réforme à travailler, dans un cadre bien plus large que celui
des dispositifs
de reclassement réservés aux salariés licenciés économiques.

Financement  de  Pôle  Emploi
par l’assurance chômage : une
proposition, une révolution
par Bruno Coquet

Parmi les trois propositions qui constituent le Big Bang de
l’assurance
chômage  que  vient  d’annoncer  le  Medef,  les  deux  les  plus
commentées sont la
création d’un système de solidarité sous la responsabilité de
l’État et d’un
régime  assurantiel  délégué  aux  partenaires  sociaux.  Elles
occultent la
troisième  qui  mettrait  Pôle  Emploi  sous  la  responsabilité
exclusive de l’État,
impliquant une baisse drastique de la contribution que verse
l’Unedic à Pôle
Emploi, qui diminuerait de 4 milliards à 500 millions par
an[1].
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Ce serait une avancée essentielle. Car ce ne sont pas les
moyens dont
Pôle Emploi doit disposer qui sont en cause mais la manière de
les financer,
comme l’expliquait la Note de l’OFCE n° 58 « L’assurance
chômage doit-elle financer le service public de l’emploi ? »,
seule étude publiée à ce jour sur ce sujet qui, déjà en 2016,
proposait une
évolution aboutissant à un chiffrage similaire à celui de la
réforme
aujourd’hui proposée par le Medef.

Depuis 20 ans, la répartition du financement du service public
de
l’emploi entre l’État et l’Unedic a biaisé le diagnostic des
problèmes de
l’assurance chômage, nourrissant faux débats et malentendus,
freinant les
réformes et ouvrant la voie à la reprise en mains par l’État.

Sur un plan théorique, il n’y a pas de raison que l’Unedic
finance 80 %
du service public en charge du suivi et de l’accompagnement
des chômeurs ou de
la collecte des offres d’emploi. En effet, il s’agit d’un
« service public »,
ouvert à tous les employeurs publics ou privés, affiliés ou
non, et à tous les chômeurs,
indemnisés  ou  non.  La  théorie  économique  est  claire  :
accessibles  à  tous,  ces
prestations  doivent  être  financées  par  l’impôt,  et  si  un
usager demande un
service spécial, celui-ci est tarifé au coût marginal.

Ce coût marginal est connu et faible : ce sont les « frais
de gestion » que Pôle Emploi facture aux employeurs publics
non-affiliés à l’assurance chômage. « Ils sont calculés à
l’acte sur la
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https://www.pole-emploi.fr/employeur/vos-declarations-et-cotisations/vous-etes-un-employeur-public/la-convention-de-gestion.html


base de deux actes métiers :

Le traitement d’un calcul de droit (82,33€) :
ouverture de droit initiale, rechargement ;
Le traitement mensuel de l’actualisation
(6,67€)  :  qu’il  y  ait  ou  non  versement  d’une
allocation  ».

Soit 162 euros par an environ pour un chômeur présent toute
l’année. Pour
sa part, l’Unedic est facturée près de 1 500 euros par chômeur
indemnisé, donc
dix fois plus cher pour les mêmes services. Au total 450
millions d’euros
suffiraient pour indemniser tout au long de l’année environ
2,7 millions de
chômeurs,  quand  l’Unedic  paye  4,3  milliards.  Ce  montant
pourrait être
financé (comme c’est le cas pour l’APEC) par une taxe dédiée
de 0,45% sur la
masse salariale de l’ensemble des secteurs, dans la mesure où
tous les actifs et
tous les employeurs peuvent recourir aux services de Pôle
Emploi.

La révolution vient de ce que la lecture du financement de
Pôle Emploi
qui  mène  à  cette  proposition  change  du  tout  au  tout  le
diagnostic que l’on peut
faire  du  problème  de  l’assurance  chômage,  des  réformes  à
accomplir.

De 2008 à 2019 l’Unedic a transféré 42 milliards d’euros à
Pôle Emploi,
alors qu’avec la formule au coût marginal proposée par le
Medef le transfert
n’aurait été que de 5,2 milliards d’euros. Dans ces conditions
l’Unedic



n’aurait pas accumulé dans sa dette ces 27,5 milliards d’euros
de déficit, mais
13,5 milliards… d’excédents ! Avec une focale un peu plus
longue, car le
problème existait déjà avant 2008, il apparaît qu’avec des
modalités de
financement claires de Pôle Emploi, l’Unedic n’aurait jamais
eu de dette.

Ce prélèvement s’est fait aux dépens des allocations chômage.
En effet,
ce sont pour le moment les chômeurs indemnisés qui assument
l’essentiel de
cette charge, car le versement à Pôle Emploi est prélevé sur
le budget
normalement dédié aux allocations, lui-même financé par des
contributions prélevées
au motif de l’assurance-revenu. Ces contributions s’élèvent à
6,4% de la masse
salariale privée sous plafond, soit le même taux depuis 2003
(la part employeur



a même légèrement augmenté de 0,05% en 2017 et le remplacement
de la cotisation
salariale par la CSG a déplafonné l’assiette). Les gains de
productivité issus
de la fusion Assédic-ANPE et du transfert du prélèvement des
cotisations à
l’Urssaf n’ont pas bénéficié à l’Unedic, et la part du budget
de Pôle Emploi
couverte par l’Unedic n’a jamais cessé de progresser (de 60% à
80% en 10 ans).

Changer le mode de financement de Pôle Emploi change donc
toute la
perspective, le point de départ et les objectifs des réformes
à
accomplir : en réalité il le problème n’était pas de résorber
un déficit
structurel lié à la « générosité » supposée des allocations,
ni de
rembourser la dette ainsi créée, mais de gérer un excédent
financier
structurel,  obtenu  malgré  un  nombre  record  de  chômeurs
indemnisés.

Grâce à cette révolution, l’objectif des réformes redeviendra
ce qu’il
aurait toujours dû être durant toutes ces années, la recherche
d’efficience
plutôt que la recherche d’économies.

[1] A ce
stade les propositions du Medef n’ont pas fait l’objet d’un
document officiel,
ce billet de blog se fonde donc sur les éléments largement
relayés par la presse,
mais non-détaillés à ce stade, à la suite de l’audition du



président du Medef
par l’AJIS.

https://www.ajis.asso.fr/

